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AVANT-PROPOS

Les données obtenues révèlent des pratiques intéres-
santes, parfois étonnantes, mais apportent avant tout 
des indications fiables sur l’ampleur du financement, les 
domaines soutenus et les bénéficiaires. L’analyse fine a 
permis de nuancer des tendances, en fonction de la taille 
des entreprises, du secteur économique auquel elles ap-
partiennent et de leur implantation géographique. Tou-
tes ces informations seront certainement appréciées lors 
du débat qui se dessine à propos de la Loi sur l’encoura-
gement de la culture (LEC), loi actuellement en gestation.

Nous tenons encore à remercier toutes les entreprises 
qui ont participé à cette enquête. Elles ont été particuliè-
rement nombreuses à répondre et à montrer leur intérêt 
pour cette problématique du financement culturel. C’est 
grâce à leur collaboration et à leur disponibilité que cette 
étude a pu être réalisée et nous leur en sommes recon-
naissants.

Heinz Gilomen
Vice-directeur

Avant-propos

Le financement de la culture, en Suisse comme ailleurs, 
ne va pas de soi. Incombe-t-il à l’Etat de soutenir la cul-
ture, à l’instar des dépenses sociales ou de santé publi-
que? Ou la culture doit-elle compter sur des sources de 
financement privées pour exister et se développer? La 
présente étude sur les dépenses des entreprises privées 
pour la culture, si elle ne répond pas à cette question 
éminemment politique, apporte néanmoins un éclairage 
nouveau et original.

La création et la conservation culturelles peuvent être 
des éléments constitutifs d’une identité, que celle-ci soit 
nationale ou régionale, et la culture est l’expression de la 
richesse intellectuelle et artistique d’un peuple et d’une 
nation. De ce fait, l’Etat encourage dans une large me-
sure la production d’arts vivants, d’œuvres littéraires et 
audiovisuelles (par exemple le cinéma); il soutient égale-
ment la conservation culturelle (musées, sites archéologi-
ques, etc.) ou encore les bibliothèques.

L’Etat n’est cependant pas le seul acteur contribuant à 
cette création et à cette diffusion car les entreprises ainsi 
que les ménages privés y jouent un rôle non négligeable. 
On comprend aisément qu’une culture diversifiée, riche 
et stimulante a besoin de moyens considérables, maté-
riels et surtout financiers. Il était donc intéressant de 
connaître la façon dont les entreprises privées participent 
au soutien de la culture. 

Les dépenses des collectivités publiques (communes, 
cantons, Confédération) en matière culturelle sont relati-
vement bien connues et documentées année après an-
née. Par contre, une information précise et récente sur la 
part que le secteur privé consacre au soutien de la cul-
ture faisait jusqu’ici défaut. L’enquête que nous avons 
menée auprès des entreprises a permis l’élaboration du 
présent rapport et comble dorénavant cette lacune.
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En Suisse, les entreprises soutiennent la culture, que ce soit sous forme de sponsoring ou de mécénat, pour un montant 
d’environ 320 millions de francs par année. Ceci représente une contribution médiane par entreprise d’environ 2000 francs. 
En 2001, année d’exception due à l’exposition nationale (Expo.02), la somme globale avoisinait même les 370 millions. 
La majorité des montants versés se situe dans une fourchette comprise entre 1000 et 10’000 francs; la contribution de 
certaines entreprises peut être très importante (plus d’un million de francs). Toutes les entreprises ne financent évidem-
ment pas la culture. Ainsi, sur l’ensemble des entreprises considérées, seules 12% participent à cet effort. Ce sont princi-
palement les grandes entreprises (plus de cent employés) ainsi que les banques, les assurances et les entreprises du com-
merce de détail qui assurent l’essentiel de cette manne. En ce qui concerne l’origine géographique, 90% des fonds pro-
viennent de Suisse alémanique. Le soutien va d’abord aux arts du spectacle (46%) puis, dans une moindre mesure (20%), 
à la conservation et aux arts plastiques. Les entreprises ont tendance à concentrer leur soutien sur un domaine en particu-
lier plutôt que de disperser leurs contributions. Les principaux bénéficiaires, en termes financiers, sont les grandes institu-
tions; par contre, les acteurs culturels indépendants, s’ils sont plus fréquemment soutenus (par quatre entreprises sur 
cinq), reçoivent une somme globalement inférieure. La motivation principale évoquée par les entreprises pour expliquer 
leur action dans le champ culturel est la responsabilité envers la société. Ceci est toutefois plus nuancé chez les banques 
et les assurances qui voient dans leur soutien d’abord un moyen de communication permettant d’accroître leur notoriété.

L’essentiel en bref

Proportion d’entreprises qui financent la culture

En Suisse, un peu moins d’une entreprise sur huit parti-
cipe au financement de la culture. Le taux de participa-
tion au financement est particulièrement élevé parmi les 
grandes entreprises et les entreprises ayant leur siège en 
Suisse alémanique. Championnes toutes catégories, les 
banques et les assurances sont 28% à soutenir financiè-
rement la culture.

 Chapitre 2.1 

Profil des entreprises qui soutiennent la culture

Le montant global que les entreprises ont versé en 2001 
pour soutenir la culture est d’environ 370 millions de 
francs. Les neuf dixièmes de cette somme proviennent 
d’entreprises établies en Suisse alémanique. Les banques 
et les assurances, ainsi que les entreprises du commerce 
de détail, contribuent à elles seules à la moitié du finan-
cement. Les grandes entreprises en assurent les deux 
tiers alors que les petites et moyennes entreprises se ré-
partissent pour moitié le reste des contributions.

 Chapitre 2.2

Importance des montants versés

La majorité des montants versés par les entreprises se situe 
dans une fourchette comprise entre 1000 et 10’000 francs. 
Les grandes entreprises ainsi que les banques et les assu-
rances versent souvent des montants nettement plus con-
séquents (entre 10’000 et 100’000 francs, voire au-delà).

 Chapitre 2.3

Montants médians

Le montant médian versé par l’ensemble des entreprises 
contributrices est de 2000 francs. Le domaine des ban-
ques et des assurances verse des sommes particulière-
ment élevées (11’400 francs) de même que l’ensemble 
des grandes entreprises (30’000 francs).

 Chapitre 2.4

2001: année d’exception

En 2001, année particulière en raison de la préparation 
de l’exposition nationale (Expo.02) qui a mobilisé beau-
coup de moyens, les entreprises ont dépensé environ 50 
millions de francs de plus qu’à l’ordinaire.

 Chapitre 2.5

L’ESSENTIEL EN BREF
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Domaines soutenus

Les arts du spectacle reçoivent près de la moitié (46%) 
du montant global dévolu à la culture. La conservation 
(20%) et les arts plastiques (19%) se partagent majori-
tairement la part restante du gâteau.

 Chapitre 2.6

Destinataires du financement

Si quatre entreprises sur cinq soutiennent les acteurs cul-
turels indépendants (associations, particuliers, etc.), ceux-
ci n’obtiennent que le quart du montant global dévolu à 
la culture. Les grandes institutions (bibliothèques, musées, 
théâtres, salles de concert) par contre, en reçoivent près 
du tiers.

 Chapitre 2.7

Sponsoring et mécénat

Le financement de la culture se fait avant tout sous 
forme de sponsoring. Celui-ci draine la moitié des fonds 
et le mécénat un tiers environ.

 Chapitre 2.8

Soutien non financier

44% des entreprises soutiennent aussi la culture par des 
prestations non financières (savoir-faire, mise à disposi-
tion de salles ou de locaux, possibilités de publication). 
Plus une entreprise accorde un montant élevé à la cul-
ture plus elle aura tendance à s’engager également par 
de telles prestations.

 Chapitre 2.9

Pourquoi soutenir la culture?

En général, les entreprises soutiennent la culture avant 
tout parce qu’elles se sentent investies d’une responsabi-
lité envers la société. Mais dans le secteur des banques 
et des assurances, les entreprises voient dans le soutien à 
la culture d’abord un moyen de communication leur per-
mettant d’accroître leur notoriété (marketing).

 Chapitre 2.10

Budget et ressources dévolus à la culture

La plupart des entreprises ne prévoient pas de personnel 
ni de budget propres pour leur soutien à la culture. Ce 
sont principalement les entreprises qui versent des mon-
tants considérables (plus de 100’000 francs) qui dispo-
sent de tels moyens.

 Chapitre 2.11

Partenariat et collaborations

Un peu moins d’une entreprise sur dix recherche un par-
tenariat pour son action de soutien à la culture (avant 
tout avec d’autres entreprises). Ces pratiques de collabo-
rations sont assez fréquentes dans le domaine des ban-
ques et des assurances ainsi que chez les grandes entre-
prises.

 Chapitre 2.12

Politique de répartition

Si les entreprises peuvent se distinguer par des politiques 
de répartition variées (politique de l’arrosoir, prioritaire 
ou exclusive), elles montrent une tendance à concentrer 
leur soutien financier sur un domaine culturel particulier.

 Chapitre 3.1

Montant versé par employé

Pour l’ensemble des entreprises, le montant médian 
versé par employé est de 330 francs. En fonction de la 
taille des entreprises, ce sont les petites entreprises qui, 
par employé, versent le plus en faveur de la culture
(400 francs).

 Chapitre 3.2

Relations de dépendance

Certaines attitudes face à la culture sont liées entre elles. 
En d’autres termes, le fait d’avoir tel comportement  
peut stimuler, ou au contraire freiner, un autre compor-
tement. Par exemple, la pratique majoritaire du sponso-
ring et le financement du domaine de l’audiovisuel se fa-
vorisent mutuellement.

 Chapitre 3.3

L’ESSENTIEL EN BREF
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1 Introduction

L’objectif de l’enquête était d’estimer l’importance et 
la manière dont les entreprises soutiennent la culture en 
Suisse, permettant ainsi une mise en perspective avec le 
soutien accordé par le secteur public. 

Une culture diversifiée, riche et stimulante a besoin 
d’un soutien matériel et financier considérable. La créa-
tion et la conservation culturelles peuvent être des élé-
ments constitutifs d’une identité, que celle-ci soit natio-
nale ou régionale, et la culture est l’expression de la ri-
chesse intellectuelle et artistique d’un peuple et d’une 
nation. De ce fait, l’Etat encourage dans une large me-
sure la production d’arts vivants, d’œuvres littéraires et 
audiovisuelles (par exemple le cinéma); il soutient égale-
ment la conservation culturelle (musées, sites archéolo-
giques, etc.) ou encore les bibliothèques. Il était donc in-
téressant de connaître aussi la façon dont les entreprises 
privées participent au soutien à la culture. 

Il nous faut encore préciser le sens donné à cette 
 notion dans le cadre de cette étude. Nous avons retenu 
une définition opérationnelle de la culture, définition 
 certes restreinte, mais qui permet une approche statis ti-
que et quantitative comparable sur le plan international3.

De quelle «culture» parlons-nous?

L’OFS s’est appuyé sur les travaux réalisés dans 
le domaine des statistiques culturelles par l’Union 
européenne (EUROSTAT). Ces travaux privilégient 
une approche pragmatique,  basée sur la distinction 
entre différents domaines culturels, sans hiérarchie 
entre art classique et art populaire. Cette approche 
englobe aussi bien les activités de création artistique 
que les activités liées à la conservation et à la diffusion 
des résultats de cette création (manifestations, 
expositions, restauration, etc.). 

1 Voir Office fédéral de la statistique (1999): Indicateurs des dépenses 
publiques pour la culture – Indices standardisés 1990–1996, Neuchâtel, 
et mises à jour annuelles (Annuaire statistique OFS)

2 Voir Office fédéral de la statistique et Office fédéral de la culture 
(1992):  Promotion publique et privée de la culture – Dépenses culturel-
les des  collectivités publiques, des entreprises et des fondations, Berne

3 Voir Pidoux J.-Y. & Moeschler O. (2001): Sources de la statistique de la 
culture et indicateurs statistiques culturels prioritaires, (OFS) Neuchâtel

1.1 Contexte général

Le financement de la culture en Suisse est une question 
régulièrement débattue. Si nous disposons d’informations 
relativement précises quant au soutien financier de la cul-
ture par les pouvoirs publics1 (communes, cantons, Con-
fédération), nous devions par contre nous contenter, jus-
qu’à ce jour, de données anciennes sur les dépenses des 
entreprises privées dans ce domaine2. La présente étude 
comble cette lacune et permet de répondre à une deman-
de d’information importante, émanant aussi bien des mi-
lieux politiques et culturels, que des fondations et des en-
treprises elles- mêmes.

Ce rapport présente les résultats d’une enquête me-
née par l’Office fédéral de la statistique (OFS) qui ap-
porte des informations et des réponses précises à des 
questions importantes sur le financement de la culture 
par les entreprises en Suisse. Il aborde notamment les 
questions suivantes:

• Quelle est la proportion d’entreprises qui soutiennent 
la culture?

• Quelle est l’ampleur de leur engagement?

• Accordent-elles un soutien plus important à certains 
domaines qu’à d’autres?

• A qui sont destinés les fonds qu’elles engagent? A de 
grandes institutions, à des indépendants?

• Quelles sont leurs politiques et leurs pratiques en ma-
tière de sponsoring et de mécénat?

• Quelle est leur motivation? L’amour de l’art, l’image 
de l’entreprise?

• Leur soutien se fait-il en collaboration avec d’autres 
entreprises ou institutions?
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Les différents domaines culturels concernés sont:
Arts plastiques: beaux-arts, sculpture, peinture, 

photographie, arts appliqués
Arts du spectacle: théâtre, danse, musique, opéra, 

interdisciplinaire (performances), autres (cirque, panto -
mime) 

Audiovisuel (sans la publicité): cinéma, vidéo, 
multimédia, radio, télévision

Bibliothèques
Conservation culturelle: archives, musées, 

monuments et sites
Littérature (écrivains)

Il s’agit d’une sorte de «culture humaniste», ou 
d’une «culture d’arts», axée sur des thèmes concrets 
et mesurables. Les domaines et destinations bénéfi-
ciant d’un soutien sont donc clairement identifiables 
et sans équivoque. Nous sommes conscients que ce 
choix peut paraître réducteur, en particulier si l’on 
envisage la culture dans son sens anthropologique, 
vecteur de civilisation4.

La statistique ne permet toutefois pas de formuler 
aisément des indicateurs dans une perspective 
qualitative aussi large, encore moins dans le cadre 
limité de l’enquête qui a servi de base à la présente 
étude.

Le financement de la culture en Suisse, comme dans 
d’autres pays d’ailleurs, passe par plusieurs voies. Il y a 
d’une part ce que l’on pourrait appeler un soutien en 
amont: il s’agit des dépenses consacrées directement à
la production d’œuvres culturelles, à leur entretien ou à 
leur conservation. Elles peuvent provenir du secteur pu-
blic (subventions, enveloppes budgétaires), du secteur 
privé, autrement dit des entreprises (sponsoring, mécé-
nat) et des fondations. Il y a d’autre part un soutien en 
aval, lié à la «consommation» de ces œuvres culturelles 
(une fois créées, restaurées ou mises en valeur). Il s’agit 
notamment des dépenses que les ménages consacrent à 
la culture (dépenses de loisirs telles que: achats d’œu-
vres, de billets d’entrée aux concerts, théâtres, musées, 
etc.).

4 La définition classique et la plus connue de la culture au sens large,
est celle de Edward Tylor (1871): «La culture ou civilisation… est cette 
totalité complexe qui comprend les connaissances, les croyances, les 
arts, les lois, la morale, la coutume, et tout autre capacité ou habitude 
acquises par l’homme en tant que membre de la société.»

Production culturelle 

Fondations de droit 
public

Fondations de droit 
privé

Flux faisant l’objet de la présente étude 
Flux non analysés ici

Secteur public 
Confédération – Cantons - 

Communes

Secteur privé 
Entreprises

Ménages
Dépenses de loisirs, 

mécénat privé 
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Puisque l’objectif de cette enquête était d’estimer 
l’apport financier du secteur privé, nous nous sommes 
intéressés au flux sortant des entreprises (flèches pleines 
dans le schéma). Le fait qu’une entreprise puisse verser 
tout ou partie de sa contribution à une fondation à but 
culturel a particulièrement retenu notre attention. En ef-
fet, les montants versés à la culture par les fondations ne 
faisant pas l’objet de la présente étude5, il fallait éviter 
une double imputation.

En Suisse, comme dans la plupart des pays d’Europe 
occidentale, le financement de la culture est avant tout 
l’apanage du secteur public (contrairement à ce qui se 
fait par exemple aux Etats-Unis, où le financement privé, 
via mécènes et fondations, est prépondérant). Ceci n’est 
pas dû au hasard ni à une volonté délibérée, mais reflète 
plutôt l’idée que la culture est d’abord une «affaire 
d’Etat» et un bien collectif. Cela pourrait aussi signifier 
que les entreprises n’y voient peut-être pas suffisam-
ment d’intérêts; soit par manque de retombées directes 
(par exemple en terme d’image), soit par manque de sti-
mulation (par exemple incitation par des dégrèvements 
fiscaux)6. Dans le cadre du débat général et permanent 
sur le rôle de l’Etat, la question de savoir comment celui-
ci doit intervenir dans le soutien à la culture ne manque 
d’ailleurs pas d’être soulevée par certains milieux. 

Il importe encore de souligner ici que les entreprises, 
dans leurs actions, peuvent évidemment privilégier cer-
tains secteurs au détriment d’autres. Le sponsoring et le 
mécénat d’entreprises ne sont donc pas destinés exclusi-
vement à la culture mais vont également à ces autres sec-
teurs7 (par exemple le sport, l’environnement, le social). 
Dans le cadre de cette enquête, nous n’avons évidem-
ment retenu que les dépenses liées au secteur culturel.

1.2 Méthode d’enquête

Afin de pouvoir établir une stratégie d’enquête et un 
plan d’échantillonnage efficaces, une enquête pilote a 
été réalisée préalablement à l’enquête principale8. Le 
questionnaire prototype a été envoyé à 300 entreprises 
privées en juin 2001. En plus des informations liées au 
contenu du questionnaire (clarté des définitions, des for-
mulations, etc.), nous avons pu exploiter deux éléments 
importants pour la constitution de l’échantillon, à savoir 
le taux de non-réponses et le taux de financement.

L’enquête principale a été réalisée au printemps 2002. 
La population étudiée était constituée des entreprises 
privées établies en Suisse, actives dans les secteurs se-
condaire et tertiaire, à l’exception des entreprises direc-
tement actives dans le domaine de la culture (comme les 
galeries d’art, par exemple). Seules ont été considérées 
les entreprises ayant au moins deux postes de travail à 
plein temps9. Cette population, au moment du tirage de 
l’échantillon, avait un effectif de 161’133 unités. 
L’échantillon a été extrait du Registre des entreprises et 
des établissements de l’OFS (REE).

Le cadre de sondage (sous-ensemble du REE) a été 
déterminé en fonction des variables suivantes: la région 
linguistique10 (Suisse alémanique, Suisse romande, 
Suisse italienne), l’activité économique11 (secteurs se-
condaire et tertiaire, ce dernier étant divisé en trois sous-
ensembles: banques et assurances, commerce de détail 
et autres domaines du tertiaire) et la taille de l’entreprise 
(petite, moyenne, grande)12. Toutes les grandes entrepri-
ses ont été incluses dans l’échantillon, constituant ainsi 
une strate exhaustive.

L’enquête a été réalisée au moyen d’un questionnaire 
écrit envoyé à un échantillon aléatoire de 7500 entrepri-
ses privées. Il leur était demandé de fournir des informa-
tions concernant l’année 2001 (année de référence).
Le questionnaire était accompagné d’une lettre et d’une 
notice explicative13. Un extrait du REE a également été 
joint afin que chaque entreprise sache pour quelle(s) 

5 Les fondations devraient faire l’objet de la prochaine enquête de l’OFS 
relative au financement de la culture. 

6 La question des dégrèvements fiscaux, pour inciter des entreprises à 
octroyer des fonds à la culture, se pose avant tout par rapport au mé-
cénat et aux fondations.

7 Selon des estimations communément admises, le secteur sportif bénéfi-
cierait de la part principale des dépenses de sponsoring des entreprises 
(environ 70%). Voir Bortoluzzi E., (2000): «Maecenas und seine Nach-
folger».

8 Kopfwerken AG Bern a été mandaté pour la réalisation de l’enquête 
pilote.

9 Dans le cas d’entreprises n’ayant qu’un seul poste, il est très difficile, 
voire impossible, de distinguer les dépenses du ménage de l’employé et 
celles de l’entreprise.

10 On considère la langue majoritairement parlée dans la commune d’im-
plantation du siège de l’entreprise.

11 La nomenclature NOGA constitue la référence pour les activités écono-
miques (cf. annexe 4.3)

12 Les petites comptent 2 à 9 employés, les moyennes 10 à 99 et les gran-
des 100 et plus.

13 Voir modèles de ces documents en annexe.
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entité(s) elle devait répondre (éventuelles succursales).
A réception des documents, les répondants disposaient de 
trois semaines pour retourner le questionnaire. Un rappel 
écrit a été envoyé aux entreprises n’ayant pas répondu 
dans le délai imparti. Puis, une procédure de rappels té-
léphoniques ciblés a été effectuée afin de récolter les in-
formations auprès de certaines entreprises en vue 
d’améliorer le taux de réponse dans des strates critiques 
de l’échantillon. La date finale de prise en compte des 
questionnaires était fixée au 15 octobre 2002.

Les questionnaires ont fait l’objet d’une double saisie 
manuelle. Après contrôles et plausibilisations, les don-
nées ont été corrigées et complétées (y compris traite-
ment de la non-réponse partielle par des appels télépho-
niques systématiques). La non-réponse complète n’a pas 
fait l’objet d’un traitement statistique particulier du fait 
du très bon taux de réponse global. Sur les 7500 entre-
prises choisies, un certain nombre n’appartenait pas ou 
plus au cadre de sondage (faillites, restructurations, en-
treprises retenues par erreur). De ce fait, la taille brute 
de l’échantillon s’est réduite à 7333. Parmi celles-ci, 
5386 ont retourné le questionnaire (taille nette de 
l’échantillon). On obtient donc un taux de réponse de 
73,4%, remarquable pour une enquête non obligatoire14. 
De plus, aucune strate ne présente un taux de réponse 
inférieur à 55,6%. Par contre, des taux de participation 
au financement très faibles dans certaines strates peu-
vent se révéler problématiques15 (par exemple 2,2% 
pour les petites entreprises du secteur secondaire en 
Suisse italienne).

Un des problèmes majeurs rencontré lors du dé-
pouillement et du traitement des données fut celui lié à 
la structure des grandes entreprises. Leur organisation 
complexe (siège principal, succursales, holding, etc.), a 
souvent nécessité un traitement fin, au cas par cas, pour 
obtenir une information cohérente et au plus près de la 
réalité. Par exemple, dans le cadre du sondage, une mai-
son mère et ses succursales apparaissaient comme autant 
d’entreprises différentes, situées parfois dans des strates 
distinctes. Malgré cela, le siège principal a renvoyé un 
seul questionnaire, répondant ainsi globalement pour 
l’ensemble du groupe. Il importait donc de procéder à 
une ventilation entre les différents établissements en 
veillant à ce que la somme globale ne soit pas modifiée.

Les résultats de l’enquête sont le plus souvent présen-
tés dans ce rapport au moyen d’histogrammes. Comme 
dans toute enquête par échantillonnage, les résultats ne 
représentent pas des valeurs réelles, mais une estimation 
de ces valeurs. Dans les parties analytiques, nous ne 
commenterons que ces valeurs estimées. Les marges 
d’erreur que l’on peut statistiquement attribuer à ces es-
timations sont, elles, rapportées en annexe16 (pour les 
résultats les plus signifiants). 

La présentation des résultats est structurée en deux 
parties. Tout d’abord une analyse descriptive, contenant 
des textes et des graphiques qui illustrent les réponses 
fournies aux différentes thématiques du questionnaire. 
Chaque thématique a été analysée en fonction des trois 
variables Région linguistique, Domaine d’activité écono-
mique et Taille de l’entreprise. La taille de l’échantillon 
utilisé n’est pas suffisante pour effectuer des analyses en 
croisant deux variables (par exemple en étudiant les ef-
fets conjugués des variables Région linguistique et Taille 
de l’entreprise). Les marges d’erreur sont alors trop im-
portantes pour que nous puissions publier des résultats 
significatifs17. Vient ensuite une analyse élargie portant 
sur différentes interdépendances ou des problématiques 
spécifiques (par exemple sur les politiques de répartition 
de financement).

14 Le taux de réponse est très peu sensible à la région linguistique d’im-
plantation d’une entreprise, ainsi qu’à sa taille. Il varie en revanche de 
manière plus substantielle selon son domaine d’activité économique:
en particulier, plus de 80% des banques et des assurances ont renvoyé 
le questionnaire dûment rempli.

15 Les erreurs relatives sur les valeurs obtenues dans les analyses sont alors 
beaucoup plus importantes. 

16 Intervalles de confiance (cf. annexe 4.2)

17 Cependant, les observations effectuées dans ce cas nous permettent 
d’affirmer que les résultats obtenus ne se résument pas à l’effet pré-
pondérant d’une seule variable (par exemple: les particularités obser-
vées en Suisse italienne ne sont pas dues seulement à la proportion de 
grandes entreprises dans cette région linguistique);  les trois variables 
étudiées sont donc signifiantes.
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Combien d’entreprises financent la culture?

En Suisse, un peu moins d’une entreprise sur huit participe au financement de la culture. Le taux de participation 
est particulièrement élevé parmi les grandes entreprises et les entreprises ayant leur siège en Suisse alémanique. 
Championnes toutes catégories, 28% des banques et des assurances soutiennent financièrement la culture.

Sur l’ensemble des entreprises en Suisse, un peu moins 
de 20’000 (12%) soutiennent la culture.

Région linguistique
C’est en Suisse alémanique que la proportion d’entrepri-
ses qui financent la culture est la plus élevée (15%). Les 
taux de participation des entreprises en Suisse romande 
et en Suisse italienne sont nettement inférieurs (5%). La 
répartition géographique des grandes entreprises (elles 
sont proportionnellement plus nombreuses en Suisse alé-
manique qu’en Suisse romande et qu’en Suisse italienne) 
n’est de loin pas un facteur suffisant pour expliquer ces 
différences.

Secteur d’activité économique
Le secteur tertiaire dans son ensemble montre un taux 
de participation très semblable à celui du secteur secon-
daire (12%). Si nous nous en tenions à ces deux seuls 
secteurs, aucune véritable distinction ne serait observa-
ble. De ce fait, nous avons procédé à un découpage plus 
fin des domaines d’activité du secteur tertiaire, à savoir: 
banques et assurances, commerce de détail, et autres 
domaines du secteur tertiaire1 (par exemple: hôtellerie
et restauration, services informatiques, etc.). 

Domaine d’activité économique
Les entreprises du domaine des banques et assurances 
sont celles qui soutiennent la culture le plus massivement 
(28%). Elles ne représentent toutefois que 1,6% de l’en-

semble des entreprises en Suisse et, par conséquent, n’in-
fluencent que très faiblement le taux global de participa-
tion au financement. Notons encore que la proportion 
importante de grandes entreprises parmi les banques 
n’explique pas à elle seule un tel résultat. Parmi les entre-
prises du commerce de détail, 15% financent la culture. 
Ce taux est nettement inférieur à celui des banques et 
des assurances, mais sensiblement supérieur à celui des 
entreprises du secteur secondaire et des autres domaines 
du secteur tertiaire. Celles-ci présentent en effet des taux 
plus modestes et pratiquement équivalents (env. 12%). 

Taille
Le taux de participation au financement de la culture est 
une fonction croissante de la taille de l’entreprise. En 
effet, les grandes entreprises ont le taux de financement 
de la culture le plus élevé (28%), suivies des moyennes 
(17%) et des petites entreprises (11%).

L’importance du financement de la culture en fonction 
de la taille de l’entreprise n’est pas un phénomène sur-
prenant. En effet, on peut supposer que plus l’entreprise 
emploie de personnes, plus ses ressources financières 
sont élevées et, dans la plupart des cas, plus elle pourra 
se consacrer au financement d’activités annexes à l’en-
treprise, comme par exemple le soutien à la culture.

Taux de participation au financement

Le taux de participation est le rapport entre 
le nombre d’entreprises finançant la culture 
et le nombre total d’entreprises pour une 
modalité définie.

Modalité

Une variable catégorielle comprend d’une 
part un libellé qui permet de l’intituler et, 
d’autre part, un ensemble de modalités 
décrivant les différentes valeurs possibles
de la variable. Par exemple, la variable qui 
distingue les entreprises selon les trois princi-
pales régions linguistiques de Suisse a le 
libellé «région linguistique» et les modalités 
«Suisse alémanique», «Suisse romande» et 
«Suisse italienne».

Mise en perspective: taux de participation
et représentativité

En parallèle au taux de participation, nous 
avons représenté la répartition des entrepri-
ses selon chaque modalité des trois variables 
(région linguistique, domaine d’activité 
économique, taille). La somme de chacune 
des modalités est égale à 100%; ceci nous 
permet d’évaluer la contribution de ces 
modalités à la moyenne générale.

Comme l’effectif total des entreprises en 
Suisse alémanique est nettement plus élevé 
que dans les autres régions de Suisse 
(71,5%), le profil moyen des entreprises en 
Suisse en matière de taux de participation
au financement de la culture a tendance à 

s’aligner sur celui des entreprises de la région 
alémanique.
Le même phénomène s’observe de manière 
plus marquée encore dans l’analyse par taille 
pour les petites entreprises (81,5% de la 
population) et, dans une moindre mesure, 
dans l’analyse par domaines d’activité éco-
nomique pour les «autres domaines du 
secteur tertiaire» (56,0% de la population).

Cet effet se vérifie dans toutes les analyses 
qui concernent le nombre d’entreprises et 
non les montants versés. On verra que dans 
ce dernier cas, les proportions sont très diffé-
rentes: c’est la modalité qui apporte la plus 
grande contribution au montant global qui 
est prépondérante.

1 C’est ce découpage fin en domaines d’activité qui est repris pour toutes les analyses ultérieures.

2 ANALYSES DESCRIPTIVES 2.1 PROPORTION D’ENTREPRISES QUI FINANCENT LA CULTURE
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Combien d’entreprises financent la culture?

Répartition des entreprises et taux de participation au financement, selon différentes variables
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La contribution financière provient principalement des grandes entreprises établies en Suisse 
alémanique.

Sur le montant global de 370 millions de francs versés à la culture, les neuf dixièmes du financement proviennent 
d’entreprises établies en Suisse alémanique. Les banques et les assurances, ainsi que les entreprises du commerce 
de détail, contribuent à elles seules à la moitié du financement global. Les grandes entreprises, qui ne représentent 
qu’un peu plus de 1% de l’ensemble des entreprises en Suisse, financent toutefois les deux tiers (66%) de la cultu-
re. Les petites et moyennes entreprises se répartissent pour moitié le reste des contributions.

Sur les 161’000 entreprises (1’940’000 employés) qui 
constituent la population étudiée, environ 20’000 (soit 
12%) ont financé la culture en 2001. Elles ont versé une 
somme globale légèrement supérieure à 370 millions de 
francs.

Région linguistique (graphique G1 2.2)
Les entreprises en Suisse alémanique participent massi-
vement au montant total de financement de la culture 
(90%), alors qu’elles ne constituent «que» le 71,5% du 
total des entreprises1. Les entreprises en Suisse romande 
y participent plus modestement à hauteur de 8% et cel-
les en Suisse italienne à hauteur de 2%. Soulignons que 
la contribution de ces deux régions linguistiques est en-
viron trois fois plus petite que leur proportion au sein de 
l’ensemble des entreprises en Suisse, puisque les entre-
prises en Suisse romande et Suisse italienne constituent 
respectivement le 22,8% et le 5,7% du total des entre-
prises en Suisse. Les entreprises en Suisse alémanique 
contribuent donc davantage au financement de la cultu-
re que les entreprises en Suisse romande et Suisse italien-
ne (ce qui est lié à la fois au taux de financement et au 
montant moyen versé par entreprise).

Domaine d’activité économique (graphique G2 2.2)
Les entreprises appartenant au domaine des banques et 
des assurances sont celles qui contribuent le plus au mon-
tant global versé à la culture (27%). Cette participation 
est environ 17 fois plus grande que leur proportion au 
sein de l’ensemble des entreprises en Suisse (1,6%).
La contribution des entreprises du commerce de détail 
(23%) est environ deux fois plus grande que leur propor-
tion au sein de l’ensemble des entreprises en Suisse 

(12,5%). Quant à celles du secteur secondaire, elle est de 
27%; cette proportion est légèrement inférieure à la part 
qu’elles représentent au sein de l’ensemble des entrepri-
ses en Suisse (29,9%). En revanche, les entreprises des 
autres domaines du tertiaire participent environ deux fois 
moins au montant global (23%) qu’elles ne représentent 
d’entreprises au sein de la population en Suisse (56,0%). 
Ces chiffres soulignent le fait que les banques et les assu-
rances d’une part et les entreprises du commerce de dé-
tail d’autre part sont de plus gros contributeurs, par rap-
port à leur nombre, que les entreprises du secteur 
secondaire et des autres domaines du secteur tertiaire.

Taille (graphique G3 2.2)
Les grandes entreprises contribuent largement à ce mon-
tant total (66%), alors qu’elles ne représentent que 1,4% 
de l’ensemble des entreprises. Suivent les moyennes en-
treprises dont la participation (18%) est quasi équivalente 
à la part qu’elles représentent au sein de l’ensemble des 
entreprises (17,1%). Quant à la contribution des petites 
entreprises (16%), elle est cinq fois plus petite que leur 
proportion au sein de l’ensemble des entreprises en Suisse 
(81,5%).

Ces chiffres sont évidemment à nuancer par rapport 
au fait que, sur l’ensemble des entreprises, il y a plus 
d’employés dans les grandes (40,9%) que dans les 
moyennes (33,9%) et les petites (25,2%).

L’ensemble de ces observations nous pousse à nous 
intéresser non seulement au montants moyens et mé-
dians que versent une entreprise (voir chapitre 2.4) mais 
également à la moyenne et à la médiane du ratio du 
montant versé par employé (voir chapitre 3.2).

Ratio 

Le ratio est un rapport de deux grandeurs qui apporte une signification supplémentaire à ces deux grandeurs considérées séparément. Par exemple,
le produit intérieur brut d’un pays est un indicateur pertinent, la population de ce pays aussi, mais le ratio qu’est le produit intérieur brut par habitant 
est un indicateur plus approprié pour estimer sa richesse.

1 Il est vrai que, proportionnellement, les grandes entreprises sont légèrement plus nombreuses en Suisse alémanique qu’en Suisse romande et en Suisse italienne.

2 ANALYSES DESCRIPTIVES 2.2 PROFIL DES ENTREPRISES QUI SOUTIENNENT LA CULTURE
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Les montants versés varient selon le type d’entreprise.

Les montants versés par les entreprises se situent en majorité dans une fourchette comprise entre 1000 et 10’000 francs. Les en-

treprises en Suisse italienne versent par contre plutôt des sommes inférieures à 1000 francs. A l’inverse, on constate que les 

grandes entreprises, ainsi que les banques et les assurances, versent des montants nettement plus conséquents (entre 10’000 et 

100’000 francs, voire au-delà).

Cet indicateur illustre la répartition des entreprises selon l’im-
portance de la somme qu’elles versent à la culture. Ces mon-
tants ont été divisés en cinq classes, selon une échelle logarith-
mique afin de pouvoir décrire à la fois de petits montants et des 
montants très importants, soit: 

Montant versé

100 à 999 francs
1000 à 9999 francs
10’000 à 99’999 francs
100’000 à 999’999 francs
� 1’000’000 francs

Ensemble des entreprises

La courbe représentant l’ensemble des entreprises en Suisse 
dessine un pic centré sur la classe 1000 – 9999 francs. Il corres-
pond à plus de la moitié des entreprises (56%) qui versent un 
montant compris dans cette fourchette.

Région linguistique (graphique G1 2.3)
Les entreprises en Suisse romande et en Suisse alémanique sui-
vent une distribution très similaire et très proche de la distribu-
tion moyenne des entreprises en Suisse. La seule différence no-
table entre ces deux régions linguistiques est que pour la Suisse 
romande, la hauteur du pic (situé bien sûr au niveau de la clas-
se 1000 – 9999 francs) est sensiblement plus élevée (61%) que 
la moyenne. En revanche, les entreprises en Suisse italienne se 
démarquent très nettement de celles des deux autres régions, 
en particulier pour des montants inférieurs à 10’000 francs. En 
effet, la Suisse italienne est la seule modalité à présenter un pic 
marqué pour la classe 100 – 999 francs. Ce sont donc les entre-
prises de cette région qui, proportionnellement, versent le plus 
(58%) de petites sommes. De manière générale, on constate 
que la proportion d’entreprises qui financent la culture diminue 
progressivement à partir des montants plus grands que 10’000 
francs. Au total, pas plus de 0,3% d’entreprises versent des 
sommes plus grandes qu’un million de francs.

Domaine d’activité économique (graphique G2 2.3)
Les entreprises appartenant au domaine des banques et des as-
surances sont proportionnellement celles qui versent le plus de 
montants importants (supérieurs à 10’000 francs), les entrepri-
ses du commerce de détail, celles qui versent le plus de mon-
tants d’importance moyenne (entre 1000 et 10’000 francs) et 
les entreprises du secteur secondaire qui versent le plus de mon-
tants modestes (inférieurs à 1000 francs). Les entreprises du sec-
teur secondaire et des autres domaines du tertiaire présentent 
une distribution qui se superpose presque parfaitement à la dis-

tribution moyenne de toutes les entreprises, tous domaines
confondus (maximum supérieur à 50% pour la classe 1000 – 
9999 francs). La courbe représentant les entreprises du commerce 
de détail suit un tracé général identique, seul le pic est plus mar-
qué (69%, aucun autre pic n’atteint cette hauteur): cette pro-
portion élevée par rapport à la moyenne est compensée surtout 
par une proportion relativement faible d’entreprises versant des 
petits montants (17% pour la classe 100 – 999 francs, contre 
une moyenne de 26%). En revanche, les entreprises apparte-
nant au domaine des banques et des assurances se distinguent 
très nettement des autres puisque leur contribution est avant 
tout située entre 10’000 et 100’000 francs. Nous constatons 
dans le même temps que ces entreprises restent également de 
loin les plus nombreuses à verser des sommes supérieures à 
100’000 francs. 

Taille (graphique G3 2.3)
Le lien entre les montants alloués et la taille de l’entreprise est 
une fois de plus très évident dans cette analyse. La courbe de 
distribution des petites entreprises suit de très près la courbe
représentant l’ensemble des entreprises en Suisse; les montants 
inférieurs à 1000 francs y sont légèrement surreprésentés (32% 
contre 26% à la moyenne) tandis que toutes les classes de 
montants supérieurs sont sous représentées. A noter qu’aucune 
petite entreprise ne verse de montant supérieur à 100’000 
francs. La courbe représentant les moyennes entreprises pré-
sente un pic marqué (65%) pour la classe 1000 – 9999 francs. 
Relativement aux petites, moins de moyennes entreprises ver-
sent des petits montants (classe 100 – 999 francs). A noter 
qu’aucune moyenne entreprise ne verse de montant supérieur 
à 1’000’000 francs. En revanche, les grandes entreprises ver-
sent davantage d’importants montants. Le sommet de leur 
courbe de distribution est lui aussi décalé au niveau de la classe 
10’000 – 99’999 francs: 45% d’entre elles accordent des mon-
tants compris dans cette fourchette. Elles financent également, 
davantage que les autres entreprises, des montants supérieurs à 
100’000 (22%) et 1’000’000 francs (8%); ce sont d’ailleurs les 
seules qui, dans une proportion significative, financent la cultu-
re pour un montant supérieur à 1’000’000 francs. En résumé, 
et en toute logique, les grandes entreprises sont proportionnel-
lement celles qui versent le plus de montants importants (supé-
rieurs à 10’000 francs), les moyennes entreprises, celles qui ver-
sent le plus de montants d’importance moyenne (entre 1000 et 
9999 francs) et les petites entreprises celles qui versent le plus 
de montants modestes (inférieurs à 1000 francs).

2 ANALYSES DESCRIPTIVES 2.3 IMPORTANCE DES MONTANTS VERSÉS
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Les montants versés varient selon le type d’entreprise.
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Pour chaque modalité des trois variables 
(région, domaine, taille), nous représentons 
graphiquement cet indicateur selon une 
courbe distincte. Les points d’une courbe 
donnée attribuent à chaque classe de mon-
tants versés, la proportion d’entreprises qui 
contribuent à cette classe. Cette courbe est 
en fait une esquisse de ce que l’on appelle la 
fonction de densité de distribution, dont une 
propriété importante est que la surface entre 
la courbe et l’axe des abscisses est constante. 

Toutes les courbes représentées ici dessinent 
un pic que l’on peut décrire par la position 
de son sommet et par sa forme. La position 
du sommet du pic nous indique la classe 
de montants versés qui correspond au plus 
grand nombre d’entreprises. La forme du 
pic, sa hauteur et sa largeur, nous indique 
de quelle manière l’ensemble des entreprises 
se disperse autour de la classe de montants 
pour laquelle le nombre d’occurrences est 
maximal. La hauteur et la largeur du pic sont 
liées: puisque la surface entre chaque courbe 

et l’axe des abscisses est constante, un pic 
élevé est nécessairement étroit. Dans ce cas, 
relativement peu d’entreprises se distinguent 
de la classe majoritaire; cette classe est donc 
très représentative de l’ensemble. A l’inverse, 
un pic plus bas est nécessairement plus large; 
dans ce cas,
la dispersion est élevée et on ne peut plus 
attribuer à une classe la représentativité
de l’ensemble.
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Une entreprise qui soutient la culture lui octroie 2000 francs.

Le montant moyen versé par l’ensemble des entreprises contributrices est d’environ 20’000 francs. Néanmoins, vu l’im-
portance des valeurs extrêmes, il est plus pertinent d’évoquer la valeur médiane. Celle-ci, plus stable, révèle alors une 
contribution de 2000 francs par entreprise. Le domaine des banques et des assurances verse des sommes particulièrement 
élevées (médiane: 11’400 francs) de même que l’ensemble des grandes entreprises (médiane: 30’000 francs).

Pour l’ensemble des entreprises qui financent la cultu-
re en Suisse (environ 20’000), le montant médian versé 
par entreprise est de 2000 francs. Ce montant est près 
de dix fois inférieur à la moyenne mais cette différence 
s’explique par la très grande variation entre les ordres
de grandeur des montants versés (voir explication ci-des-
sous). En effet, la moitié des entreprises versent un mon-
tant inférieur ou égal à 2000 francs, alors qu’un nombre 
significatif d’entreprises allouent des sommes avoisinant 
ou même dépassant le million de francs.

Région linguistique
L’examen des montants médians nous confirme ce que 
nous indiquait l’examen des courbes de distribution: la 
majorité des entreprises en Suisse italienne versent des 
montants peu élevés (puisque la moitié des entreprises 
qui contribuent au financement de la culture versent un 
montant inférieur ou égal à 500 francs). Par ailleurs, le 
montant médian est plus élevé en Suisse romande qu’en 
Suisse alémanique. Cela signifie que la distribution des 
entreprises en fonction des montants versés est plus 
compacte en Suisse romande qu’en Suisse alémanique 
(où les entreprises sont proportionnellement plus nom-
breuses à verser des sommes inférieures à 2000 francs, 
mais aussi plus nombreuses à verser des sommes très im-
portantes). En revanche, l’examen des montants moyens 
révèle des différences peu significatives.

Domaine d’activité économique
Conformément à l’analyse des montants globaux versés 
à la culture, les banques et les assurances présentent
un montant moyen très élevé (137’000 francs) et le 
commerce de détail un montant moyen élevé (28’000 

francs). En revanche, les entreprises du secteur secondai-
re et surtout celles des autres domaines du tertiaire, pré-
sentent un montant moyen inférieur à l’ensemble des 
entreprises en Suisse. L’analyse des montants médians 
apporte de nouvelles informations. Si le domaine des 
banques et des assurances, avec une montant médian de 
11’400 francs, est bien le seul domaine où la majorité 
des entreprises versent une somme élevée pour la cultu-
re (plus de la moitié versent plus de 10’000 francs), le 
domaine du commerce de détail, malgré son montant 
moyen élevé, présente le montant médian le plus faible. 
En d’autres termes, la moitié des entreprises de ce do-
maine versent une somme inférieure ou égale à 1600 
francs et ce n’est que grâce à quelques gros voire très 
gros contributeurs que la moyenne des montants versés 
est si élevée. Les montants médians des entreprises du 
secteur secondaire et des autres domaines du tertiaire 
sont de 2000 francs (identiques à la médiane de l’en-
semble des entreprises en Suisse).

Taille
Sans surprise, les montants moyens (qui passent de 4000 
francs pour les petites à 400’000 francs pour les grandes 
entreprises) et les montants médians (qui passent de 
1600 francs pour les petites à 30’000 francs pour les 
grandes entreprises) croissent de manière spectaculaire 
en fonction de la taille des entreprises. La différence 
entre moyenne et médiane croît également de manière 
sensible en fonction de la taille des entreprises. Cela si-
gnifie que les valeurs extrêmes (qui sont toutes des 
grands montants) sont de plus en plus nombreuses à 
mesure que la taille des entreprises augmente.

Moyenne et médiane

Le montant moyen est calculé en divisant la somme (extrapolée) des montants destinés au financement de la culture par le nombre (extrapolé) d’en-
treprises qui la financent.

Le montant médian estime (en tenant compte des extrapolations) le montant qui divise en deux parties égales la population des entreprises qui finan-
cent la culture: une moitié finançant moins que le montant médian, l’autre moitié finançant plus. 

La médiane est une grandeur beaucoup plus stable que la moyenne. C’est-à-dire qu’elle est beaucoup moins sensible aux valeurs extrêmes.

Par exemple, si dans une classe où l’on dénombre 10 entreprises, 9 versent chacune 500 francs et la dixième 5500 francs, le montant moyen versé est 
de 1000 francs et le montant médian de 500 francs. Si la dixième est très généreuse et verse 95’500 francs, alors le montant moyen est très sensible à 
cette augmentation, il s’élève à 10’000 francs, alors que le montant médian reste inchangé à 500 francs. Nous voyons par cet exemple que la médiane 
représente mieux la masse des entreprises qui ont un comportement «usuel», tandis que la moyenne fluctue fortement en fonction des comporte-
ments «de marge».

2 ANALYSES DESCRIPTIVES 2.4 MONTANTS MOYENS ET MÉDIANS
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Une entreprise qui soutient la culture lui octroie 2000 francs.
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2001: une année exceptionnelle pour le financement de la culture!

L’enquête sur le financement de la culture par les entreprises porte sur l’année 2001. Cette année était particulière en raison 

de l’exposition nationale (Expo.02), événement mobilisant énormément de moyens. Cela s’est retrouvé dans les dépenses 

culturelles des entreprises: celles-ci ont dépensé environ 50 millions de plus qu’à l’ordinaire.

Parmi toutes les entreprises qui financent la culture et cel-
les qui disent la financer d’ordinaire mais qui ne l’ont pas fait 
en 2001, près de 10% avouent que l’ampleur de leur soutien 
se situe «hors de la moyenne» cette année-là. Un peu plus 
de 7% d’entre elles ont alloué à la culture des sommes supé-
rieures à la moyenne des années précédentes et un peu plus 
de 2% d’entre elles des sommes inférieures. Globalement,
le montant supplémentaire attribué par rapport à une année 
ordinaire est de 47 millions de francs, soit près de 13% de la 
somme totale versée en 2001. Par conséquent, le montant 
que les entreprises attribueraient à la culture lors d’une année 
ordinaire s’élèverait à environ 320 millions de francs.

Région linguistique

Pour près d’une entreprise sur cinq en Suisse romande, l’an-
née 2001 est exceptionnelle en terme de soutien à la culture. 
Cette proportion est nettement moindre en Suisse alémani-
que (9%) et en Suisse italienne (6%). En revanche, la part de 
montant supplémentaire versé en 2001 est près de deux fois 
plus importante pour les entreprises en Suisse alémanique 
(14%) que pour les entreprises en Suisse romande (6%). 
Cette part est encore moins élevée pour les entreprises en 
Suisse italienne (seulement 3%).

La proportion des entreprises pour lesquelles l’année 2001 
est exceptionnelle comprend à la fois celles qui versent plus 
qu’à l’ordinaire et celles qui versent moins1. Or, en Suisse ro-
mande, ces dernières sont aussi beaucoup plus nombreuses 
qu’en Suisse alémanique. A noter que, parmi les raisons avan-
cées qui expliquent le caractère exceptionnel de 2001, les en-
treprises en Suisse romande mentionnent le plus souvent le 
fait que le financement de la culture dépend de la conjonctu-
re économique. En revanche, les raisons invoquées en Suisse 
alémanique pour ce financement exceptionnel sont le plus 
souvent liées à des événements culturels exceptionnels 
(Expo.02, bien sûr, mais pas uniquement); les sommes al-
louées de manière extraordinaires sont donc plus importantes.

Domaine d’activité économique

L’année 2001 est exceptionnelle pour les banques et les assu-
rances (23%), dans une proportion trois fois supérieure aux 
entreprises du secteur secondaire (7%). Les entreprises des 
autres domaines du tertiaire et celles du commerce de détail 
présentent des valeurs intermédiaires (10%).

En revanche, la part du financement versé en 2001 à titre
exceptionnel par les entreprises du secteur secondaire est la 
plus importante (18%). Cette proportion est également très
élevée pour les entreprises du commerce de détail (15%). 
Soulignons que, même si l’année 2001 est une année excep-
tionnelle pour un grand nombre de banques et d’assurances, 
leur part de financement exceptionnel reste en dessous de
la moyenne et n’est que de 10%.

Taille

L’année 2001 est exceptionnelle, dans une même proportion 
pour les moyennes et les grandes entreprises (15%). Cette 
année est donc exceptionnelle dans une proportion bien plus 
grande que pour les petites entreprises (8%). Ce sont les 
moyennes entreprises qui, en 2001, enregistrent la contribu-
tion exceptionnelle au montant total la plus élevée (15%). La 
contribution des grandes est proche de la moyenne de l’en-
semble (13%) et la contribution des petites est sensiblement 
inférieure (11%).

Montant versé

De manière générale, plus les entreprises octroient un mon-
tant élevé à la culture, plus elles sont nombreuses à verser un 
montant exceptionnel en 2001. En effet, les entreprises ver-
sant moins de 1000 francs ne sont que 2% à soutenir la cul-
ture de manière exceptionnelle en 2001; tandis que celles 
versant plus de 100’000 francs sont près d’un tiers.

La plus grande contribution à titre exceptionnel pour 2001 
provient des entreprises ayant versé plus d’un million de 
francs (15% du montant qu’elles versent en 2001, seule va-
leur située au-dessus de la moyenne de l’ensemble des entre-
prises). Cette contribution exceptionnelle au montant total 
versé à la culture en 2001 a tendance à diminuer plus le mon-
tant versé à la culture est bas. Elle est presque équivalente 
(12%) pour toutes les entreprises versant entre 10’000 et un 
million de francs et passe à 4% pour les montant de 1000 à 
10’000 francs. Cette contribution est même négative (-4%) 
pour les entreprises versant moins de 1000 francs.

2 ANALYSES DESCRIPTIVES 2.5 ANNÉE EXCEPTIONNELLE

1 Le nombre assez restreint d’entreprises qui ont répondu à cette question ne nous permet pas de distinguer entre les entreprises qui financent plus que 
d’habitude et celles qui financent moins, ceci pour chaque variable et ses modalités. En effet, les chiffres obtenus alors seraient trop imprécis.
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2.5 ANNÉE EXCEPTIONNELLE 2 ANALYSES DESCRIPTIVES

2001: une année exceptionnelle pour le financement de la culture!
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Le soutien des entreprises va d’abord aux arts du spectacle.

2 ANALYSES DESCRIPTIVES 2.6 DOMAINES SOUTENUS

Comment se répartissent les dépenses des entreprises en faveur des différents domaines culturels? Les arts du spec-
tacle remportent la palme (46%), suivis de la conservation (20%) et des arts plastiques (19%). L’audiovisuel, la lit-
térature ainsi que les bibliothèques n’ont droit qu’à un soutien très modeste de la part des entreprises (moins de 
5% chacun).

En plus des domaines culturels (p. ex. arts plastiques, 
arts du spectacle, conservation, etc.), sont également il-
lustrées ici les dépenses dites dérivées, c’est-à-dire les 
montants destinés à la culture qui transitent par des fon-
dations culturelles ainsi que les frais administratifs géné-
rés au sein de l’entreprise par ses activités dans le domai-
ne de la culture. 

Pourcentage d’entreprises finançant les différents do-
maines culturels (graphique G1 2.6)
La proportion des entreprises qui financent chacun des 
domaines culturels est l’indicateur représenté en premier 
lieu. Comme certaines entreprises financent plus d’un 
domaine, le total de ces proportions dépasse largement 
100%.

Un domaine est soutenu très fréquemment: les arts 
du spectacle (théâtre, danse, musique, opéra, etc.)
recueillent en effet l’attention de plus des deux tiers
des entreprises (69%). Deux domaines, liés d’ailleurs par 
leur champ d’activité, sont aussi fréquemment soutenus: 
37% des entreprises octroient des subsides aux arts plas-
tiques (beaux-arts, sculpture, peinture, photographie, 
arts appliqués, etc.) et 34% à la conservation culturelle 
(archives, musées, monuments et sites). En revanche, 
moins d’une entreprise sur dix soutient les trois autres 
domaines, soit dans l’ordre décroissant: l’audiovisuel (ci-
néma, vidéo, multimédia, radio, télévision), la littérature 
et les bibliothèques. En matière de dépenses dérivées, 
près de 7% des entreprises consentent à des dépenses 
administratives et moins d’une sur cent alimente une 
fondation. 

Répartition des montants par domaines (graphique G2 2.6)
Les arts du spectacle héritent à eux seuls d’un montant 
aussi important que les cinq autres domaines réunis, soit 
près de la moitié du montant global versé à la culture 
par les entreprises (46%). Quelles que soient la variable 
et les modalités considérées, ce domaine bénéficie 
de la part la plus importante du soutien des entreprises. 

La conservation culturelle et les arts plastiques reçoivent 
chacun un peu moins de 20% du montant global. Alors 
que la proportion d’entreprises à financer les trois do-
maines «les plus modestes» est comparable, les parts
de montants qui vont à ces domaines respectifs sont très 
différentes. Avec 4%, l’audiovisuel reçoit près du double 
du montant attribué à la littérature, et les bibliothèques, 
les plus mal loties, reçoivent encore une somme plus de 
trois fois inférieure à la littérature.  En matière de dépen-
ses dérivées, notons que près de 5% du montant global 
est dévolu aux fondations, ce qui est considérable par 
rapport à la très faible proportion d’entreprises qui y 
contribue.

Région linguistique (graphique G3 2.6)
Ce sont les entreprises en Suisse romande qui propor-
tionnellement versent le plus d’argent aux arts du spec-
tacle. Près de deux tiers de leurs dépenses (63%) sont 
destinées à ce domaine. Si les arts plastiques bénéficient 
d’un soutien comparable dans les trois régions linguisti-
ques, la conservation culturelle est un domaine favorisé 
principalement par les entreprises en Suisse alémanique 
(22% de leurs dépenses lui sont allouées, alors que ce 
chiffre est inférieur à 10% ailleurs en Suisse). Les entre-
prises en Suisse italienne accordent proportionnellement 
la plus grande part de soutien aux domaines qui tou-
chent à l’écrit (littérature et bibliothèques), et celles en 
Suisse alémanique à l’audiovisuel. Enfin, pour les dépen-
ses dérivées, les coûts d’administration générés par le fi-
nancement de la culture sont entre deux et trois fois plus 
importants en Suisse italienne (8%) qu’ailleurs en Suisse. 
Soulignons encore que, comparativement, cette région 
accorde un soutien extrêmement important aux fonda-
tions (22%)1.

1 Il faut cependant relativiser l’ampleur de ce financement puisque, d’une manière générale, les entreprises en Suisse italienne sont nettement moins nom-
breuses que dans les autres régions linguistiques. Il suffit donc qu’une seule entreprise verse une importante somme d’argent à une fondation pour qu’elle 
influence considérablement le pourcentage total des dépenses accordées à ce domaine.



 252003   OFS   FINANCEMENT DE LA CULTURE PAR LES ENTREPRISES

0%

20%

40%

60%

80%

ar
ts

 p
la

st
iq

ue
s

ar
ts

 d
u 

sp
ec

ta
cl

e

au
di

ov
isu

el

co
ns

er
va

tio
n

cu
ltu

re
lle

lit
té

ra
tu

re

bi
bl

io
th

èq
ue

s

co
ût

s
d’

ad
m

in
ist

ra
tio

n

fo
nd

at
io

ns

37

69

10

34

9 7 7
1

Pourcentage d’entreprises finançant les différents domaines culturels

© Office fédéral de la statistique (OFS)

0%

20%

40%

60%

80%

ar
ts

 p
la

st
iq

ue
s

ar
ts

 d
u 

sp
ec

ta
cl

e

au
di

ov
isu

el

co
ns

er
va

tio
n

cu
ltu

re
lle

lit
té

ra
tu

re

bi
bl

io
th

èq
ue

s

co
ût

s
d’

ad
m

in
ist

ra
tio

n

fo
nd

at
io

ns

19

46

4

20

2 1 3 5

Répartition du financement par domaine pour l’ensemble des entreprises

0%

20%

40%

60%

80%

ar
ts

 p
la

st
iq

ue
s

ar
ts

 d
u 

sp
ec

ta
cl

e

au
di

ov
isu

el

co
ns

er
va

tio
n

cu
ltu

re
lle

lit
té

ra
tu

re

bi
bl

io
th

èq
ue

s

co
ût

s
d’

ad
m

in
ist

ra
tio

n

fo
nd

at
io

ns

20

33

3
8

5
1

8

22
16

63

3
9

1 1 3 4

19

44

4

22

2 1 3 5

Suisse alémanique
Suisse romande
Suisse italienne

Répartition du financement par domaine, selon la région linguistique

G1 2.6

G2 2.6

G3 2.6

Exemple de lecture: en Suisse italienne, 20% du montant versé par les entreprises va aux arts plastiques.

(=
70

 m
io

 fr
.)

(=
16

9 
m

io
 fr

.)

(=
16

 m
io

 fr
.)

(=
74

 m
io

 fr
.)

(=
9 

m
io

 fr
.)

(=
3 

m
io

 fr
.)

(=
12

 m
io

 fr
.)

(=
18

 m
io

 fr
.)

Le soutien des entreprises va d’abord aux arts du spectacle.

2.6 DOMAINES SOUTENUS 2 ANALYSES DESCRIPTIVES
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2 ANALYSES DESCRIPTIVES 2.6 DOMAINES SOUTENUS

Domaine d’activité économique (graphique G4 2.6)
La part du montant total allouée aux arts du spectacle 
par les entreprises varie relativement peu selon leur do-
maine d’activité économique (entre 42% et 49%). Une 
tendance s’esquisse: plus la part de montant allouée aux 
arts plastiques est élevée, moins le sera celle attribuée à 
la conservation culturelle. Ainsi les entreprises du secteur 
secondaire, qui contribuent nettement moins aux arts 
plastiques que toutes celles du tertiaire, présentent une 
part record attribuée à la conservation (36%). A l’inver-
se, les autres domaines du tertiaire, proportionnellement, 
contribuent assez peu à la conservation, mais sont très 
généreux face aux arts plastiques. L’audiovisuel et les bi-
bliothèques sont aussi des domaines que ces dernières 
entreprises privilégient, toutes proportions gardées. La 
littérature est plutôt l’apanage des entreprises du com-
merce de détail et du secteur secondaire. Ce sont les en-
treprises du commerce de détail qui génèrent le plus de 
dépenses culturelles dérivées (8% pour les fondations et 
pour les frais administratifs) et les entreprises du secteur 
secondaire qui en engendrent le moins (2% pour les 
fondations et moins d’un pourcent pour les frais admi-
nistratifs).

Notons encore que, de manière générale, la réparti-
tion des montants versés par les banques et les assuran-
ces est très similaire à la répartition des montants versés 
par l’ensemble des entreprises en Suisse.

Taille (graphique G5 2.6)
A quelques nuances près, la répartition des dépenses 
pour les moyennes et les grandes entreprises est très si-
milaire. Toutes deux consacrent près de la moitié (47%) 
de leurs dépenses aux arts du spectacle, soit sensible-
ment plus que les petites entreprises (39%). Ces derniè-
res s’engagent aussi fortement (35%) pour les arts plas-
tiques, soit plus du double de la part octroyée par les 
grandes et les moyennes entreprises (respectivement 
16% et 14%). En revanche, les moyennes et les grandes 
entreprises versent plus d’argent à la conservation cultu-
relle (respectivement 24% et 20%) que les petites entre-
prises (15%). Les moyennes entreprises sont également 
celles qui affichent proportionnellement les plus grandes 
dépenses dans les trois domaines les moins largement fi-
nancés. Notons enfin que la part du montant total attri-
bué aux fondations croît avec la taille de l’entreprise: si 
aucune petite entreprise n’y contribue, les grandes y 
consacrent presque 8% de leurs dépenses.

Montant (graphique G6 2.6)
Aucune tendance particulière ne se dégage de l’analyse 
du financement des domaines en fonction du montant 
versé. En revanche, en ce qui concerne les dépenses dé-
rivées pour la culture, les fondations reçoivent une part 
de financement qui augmente en fonction des montants 
versés. Autrement dit, les entreprises qui versent un 
montant total de plus d’un million de francs sont celles 
qui accordent le plus de moyens aux fondations (8% de 
leur montant total), alors que les entreprises qui versent 
moins de 1000 francs ne financent pas du tout les fon-
dations.
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Répartition du financement par domaine, selon le domaine d’activité
économique

© Office fédéral de la statistique (OFS)

Répartition du financement par domaine, selon la taille

Répartition du financement par domaine, selon le montant versé
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Le soutien des entreprises va d’abord aux arts du spectacle.
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2 ANALYSES DESCRIPTIVES 2.7 DESTINATAIRES DU FINANCEMENT

Qui sont les destinataires du soutien à la culture?

Parmi les entreprises qui financent la culture, quatre sur cinq soutiennent les acteurs culturels indépendants (associations, 

particuliers). Les grandes institutions (bibliothèques, musées, théâtres, salles de concert) viennent largement derrière (35%). 

Par contre, en termes financiers, ce sont ces grandes institutions qui reçoivent la majeure partie des montants versés (31%) 

alors que les acteurs culturels indépendants obtiennent le quart de la manne des entreprises.

Destination

Une entreprise peut financer des acteurs culturels privilégiés, 
engager des fonds pour l’organisation de manifestations pro-
pres ou procéder à l’acquisition d’œuvres. C’est ce que nous 
appelons la destination des montants octroyés à la culture. 
Cette notion est différente de celle de domaine analysée pré-
cédemment (voir chapitre 2.6) et qui se réfère aux différentes 
disciplines artistiques. Nous distinguons principalement les des-
tinations suivantes:

• les grandes institutions

• les acteurs culturels indépendants

• les achats culturels

• l’organisation de manifestations culturelles propres

En outre, nous distinguons les dépenses culturelles selon les 
destinations «externes» à l’entreprise considérée et les destina-
tions «internes». Nous estimons en effet que les grandes insti-
tutions et acteurs culturels indépendants sont autonomes par 
rapport aux entreprises donatrices alors que les achats culturels 
et les manifestations culturelles propres sont plus directement 
liés à l’entreprise. Les qualificatifs «interne» et «externe» ne se 
réfèrent donc pas directement au flux financier des montants 
engagés mais plutôt au «lieu de consommation» de l’œuvre 
culturelle soutenue.

* La rubrique intitulée «Autre» n’est pas très représentative puisque, au-delà des réponses plausibles (comme Expo 02), on y trouve des dénominations très 
hétérogènes et sans grande signification. De ce fait, nous avons renoncé à commenter cette rubrique. 

Destinations 
internes 

Grandes 
institutions

• Bibliothèques 
• Musées 
• Théâtres 
• Salles de concert 

etc.

Destinations

Destinations 
externes

Fondations
Acteurs 
culturels 

indépendants
Autre* Achats 

culturels
Manifestations 

propres 

• Associations 
• Particuliers 
• Groupes 

indépendants 
etc. 

• Commandes
• Achats d’œuvres
• Collections 

propres à 
l’entreprise 

• Concours 
• Expositions 
• Events 

etc. 

Pourcentage des entreprises finançant les différentes destina-

tions (graphique G1 2.7)
La proportion d’entreprises qui finance chacune des destina-
tions culturelles est l’indicateur représenté en premier lieu. 
Comme certaines entreprises financent plus d’une destination, 
le total de ces proportions dépasse largement 100%.

Les destinations externes sont visiblement beaucoup plus 
souvent favorisées par les entreprises que les destinations inter-
nes. En particulier, les acteurs culturels indépendants bénéficient 
d’un soutien très important puisque plus de quatre entreprises 
sur cinq (82%) les subventionnent. Un peu plus d’un tiers des 
entreprises (35%) financent les grandes institutions, tandis 
qu’environ 20% d’entre elles financent chacune des destina-
tions internes (un peu plus pour les manifestations propres, 
22%, que pour les achats culturels, 17%).

Répartition des montants par destinations (graphique G2 2.7)
Si une grande majorité des entreprises financent les acteurs cul-
turels indépendants, ceux-ci ne reçoivent qu’un quart du mon-
tant global. En revanche, une part plus importante (31%) re-
vient aux grandes institutions. En d’autres termes, les montants 
engagés par les entreprises pour les grandes institutions sont en 
moyenne beaucoup plus importants qu’en faveur des acteurs 
culturels indépendants. En tout, c’est plus de la moitié des dé-
penses qui se dirige donc vers des destinations externes. Les 
manifestations culturelles propres recueillent également une part 
importante du montant global  (18%). Avec la part de 9% des-
tinée aux achats d’oeuvres, plus d’un quart des dépenses globa-
les est attribué à des destinations internes. Le ratio entre les dé-
penses externes et les dépenses internes est donc légèrement 
supérieur à deux.
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Répartition du financement par destination
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Région linguistique (graphique G3 2.7)
Les entreprises en Suisse italienne se distinguent en particulier 
par une part de dépenses très faible à destination des grandes 
institutions (11%, soit près de trois fois moins qu’en Suisse alé-
manique et Suisse romande) comparée à la part importante 
qu’elles accordent aux acteurs culturels indépendants (29%). 
Par rapport aux deux autres régions, elles se distinguent égale-
ment par la part relativement élevée destinée aux achats 
d’oeuvres (19%) et aux fondations culturelles (22%). Au con-
traire, les entreprises en Suisse romande et alémanique privilé-
gient nettement les grandes institutions par rapport aux acteurs 
indépendants. En outre, en Suisse romande, les entreprises oc-
troient un très large soutien aux manifestations culturelles pro-
pres (38%), soit bien plus qu’ailleurs en Suisse.

Notons encore que la part attribuée aux dépenses externes 
est plus de deux fois supérieure à celle attribuée aux dépenses 
internes en Suisse alémanique, alors qu’elle n’est que légère-
ment supérieure dans les deux autres régions linguistiques.

Domaine d’activité économique (graphique G4 2.7)
Le domaine des banques et assurances et celui du commerce de 
détail présentent des points communs, puisque tous deux privilé-
gient largement le soutien aux grandes institutions (avec respec-
tivement 43% et 32% de leur montant global). Les seconds, 
contrairement aux premiers, accordent également une part im-
portante aux acteurs culturels indépendants (19%). Les entrepri-
ses du secteur secondaire et des autres domaines du tertiaire pré-
sentent elles aussi des similarités; elles accordent notamment des 
montants importants aux acteurs culturels indépendants. 

Pour les entreprises provenant des autres domaines du ter-
tiaire, la part que constituent les dépenses externes est presque 
identique à celles que constituent les dépenses internes. En re-
vanche, pour les entreprises du secondaire, les dépenses exter-
nes sont près de quatre fois plus importantes. Les banques et 
assurances, comme le commerce du détail, présentent pour ce 
ratio des valeurs intermédiaires, privilégiant tous deux les desti-
nations externes aux destinations internes.

Taille (graphique G5 2.7)
Si la répartition des dépenses selon les domaines culturels montre 
une similitude entre les grandes et les moyennes entreprises (voir 
graphique G1 2.6), la répartition des dépenses selon les destina-
tions rapproche plutôt les moyennes des petites. Ainsi, les PME 
se distinguent par leur soutien massif aux acteurs culturels indé-
pendants, au détriment notamment des grandes institutions. Au 
contraire, la tendance s’inverse pour les grandes entreprises, qui 
n’accordent qu’un soutien modeste aux acteurs indépendants 
mais un large soutien (39%) aux grandes institutions. 

En outre, les petites entreprises se différencient par leurs dé-
penses internes élevées, soit 32% pour les manifestations pro-
pres et 15% pour des achats culturels; ces deux chiffres sont lar-
gement supérieurs à ceux observés chez les grandes et moyen-
nes entreprises. Le ratio entre dépenses externes et internes est 
proche de 1 chez les petites entreprises. Cette valeur double 
pour les grandes entreprises et quadruple pour les moyennes. 

Montant (graphique G6 2.7)
De manière générale, la part de montants octroyés aux grandes 
institutions augmente avec le montant versé, alors que celle oc-
troyée aux acteurs culturels indépendants diminue1.

Seules les entreprises qui contribuent avec de très gros mon-
tants (plus d’un million de francs) favorisent les grandes institu-
tions au détriment des acteurs culturels indépendants (dans un 
rapport de 4 environ). A l’inverse, les entreprises versant moins 
de 10’000 francs attribuent leur soutien essentiellement à des 
acteurs indépendants (soutien près de quatre fois supérieur à ce-
lui destiné aux grandes institutions). Entre 10’000 et 1 million 
de francs, ce rapport est plus modeste, mais toujours en faveur 
des acteurs indépendants.

A l’exception des entreprises qui dépensent entre 10’000 et 
100’000 francs et qui attribuent principalement leur soutien à 
l’organisation de manifestations propres (36%), toutes les clas-
ses attribuent des sommes plus élevées aux destinations exter-
nes qu’aux destinations internes: le ratio se situe dans une four-
chette allant de 2 pour la modalité «plus d’un million de francs» 
à près de 13 pour la modalité «moins de 1000 francs».

Non réponse, le cas des montants dévolus aux fondations

Avec 4% des montants distribués, les fondations culturelles sont les destinations les moins soutenues.

Ce chiffre suscite une question légitime lorsqu’on le compare aux 5% qui figurent dans l’analyse de la répartition des montants versés par domaine 
culturel. En effet, comment imaginer que la part du montant global dévolu aux fondations, qui est une valeur bien définie, varie selon le type d’analyse 
auquel on se prête?

La réponse à l’énigme réside dans le fait que toutes les entreprises n’ont pas répondu de manière uniforme et exhaustive à toutes les rubriques du 
questionnaire de l’enquête. En particulier, certaines entreprises ont répondu à la question concernant les destinations, mais pas à celle concernant les 
domaines (ou vice et versa). Cela entraîne par conséquent certaines variations sur une grandeur (comme ici, le montant attribué aux fondations) qui 
devrait être identique d’un indicateur à l’autre. Cette différence est de l’ordre de quelques pourcents.

1 L’analyse est complexe du fait qu’aucune des tendances observées sur l’ensemble des données ne s’affirme progressivement et avec régularité d’une classe 
de montants à l’autre.
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Le sponsoring devance le mécénat.

Le financement de la culture se fait avant tout sous forme de sponsoring. Près des trois quarts des entreprises (73%) 
pratiquent le sponsoring alors que seulement 37% déclarent faire du mécénat. Les montants consacrés à ces deux 
modes de financement nuancent cependant cette répartition puisque le sponsoring draine la moitié des fonds et le 
mécénat un tiers.

Notre analyse s’articule autour des deux principaux 
modes de financement qui caractérisent le soutien à la 
culture par les entreprises, à savoir le sponsoring et le 
mécénat. Le sponsoring est pratiqué par 73% des entre-
prises et le mécénat par un peu plus du tiers (37%).
Cependant, le sponsoring ne draine «que» la moitié des 
montants versés alors que le mécénat en draine 34%.
Le montant moyen distribué par les mécènes est donc 
supérieur à celui distribué par les sponsors. Le mode de 
financement «autre» concerne plus d’une entreprise sur 
six (17%) et représente une part non négligeable (12%) 
du montant total1.

Région linguistique (graphique G3 2.8)
Les entreprises en Suisse romande se distinguent de cel-
les des autres régions linguistiques par une proportion 
élevée des dépenses sous forme de sponsoring (60%), 
soit plus de deux fois les dépenses octroyées sous forme 
de mécénat. La part que les entreprises en Suisse aléma-
nique consacrent au mécénat est plus élevée que   
dans les autres régions linguistiques. C’est cependant en 
Suisse italienne que le ratio entre les dépenses de spon-
soring et celle de mécénat est le plus bas. Rappelons 
(voir chapitre 2.6 et encadré chapitre 2.7) le soutien ex-
trêmement important que celles-ci accordent également 
aux fondations (environ 22% du montant total).

Domaine d’activité économique (graphique G4 2.8)
Les entreprises du commerce de détail se différencient 
nettement de tous les autres domaines d’activité écono-
mique. Elles seules accordent une part prépondérante au 
mécénat (53%) et seulement la moitié moins environ au 
sponsoring (27%). Cela s’explique par le fait que quel-
ques contributeurs très importants alimentent la culture 
sous la forme exclusive du mécénat. Le sponsoring re-
présente en revanche plus de la moitié des dépenses des 
trois autres domaines, la part des banques et assurances 
atteignant même 62%.

Le ratio entre la part dévolue au sponsoring et celle dé-
volue au mécénat est de l’ordre de 2,5 pour les banques 
et les assurances et les autres domaines du tertiaire.
Il n’est «que» de l’ordre de 1,5 pour les entreprises du 
secondaire, qui proportionnellement pratiquent donc
davantage le mécénat.

1 Cette rubrique n’est pas très représentative puisque l’on y trouve des dépenses très hétérogènes consacrées aussi bien à des achats culturels, à l’octroi de 
bourses et prix (concours), à l’achat de billets pour les collaborateurs, aux coûts d’administration ou encore à des manifestations propres. Comme la plu-
part de ces dépenses ne concernent pas les modes de financement, mais les destinations, on peut supposer que d’autres questions du questionnaire ont 
influencé les réponses à celle-ci. De ce fait, nous avons renoncé à commenter cette rubrique.

2 ANALYSES DESCRIPTIVES 2.8 SPONSORING ET MÉCÉNAT
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2 ANALYSES DESCRIPTIVES 2.8 SPONSORING ET MÉCÉNAT

Taille (graphique G5 2.8)
La part du montant global consacrée au sponsoring est 
nettement plus élevée au sein des moyennes entreprises 
(63%) qu’au sein des grandes et des petites. Ce mode de 
financement reste néanmoins celui auquel les entreprises, 
quelle que soit leur taille, allouent le plus de moyens. La 
part que les grandes entreprises dépensent sous forme de 
mécénat (37%) est plus élevée que celle des petites et 
moyennes entreprises. En résumé, le ratio entre le mon-
tant consacré au sponsoring et celui destiné au mécénat 
est maximal au sein des moyennes entreprises (supérieur 
à 2) et minimal au sein des grandes (à peine 1,3).

Montant (graphique G6 2.8)
Quelle que soit l’importance des montants versés, le spon-
soring représente la plus grande part des dépenses cultu-
relles des entreprises. Il est intéressant de relever que ce 
sont les entreprises versant moins de 1000 francs qui 
consacrent la plus grande part de leurs dépenses au spon-
soring (64%) et celles versant plus d’un million de francs 
qui en consacrent le moins (45%). En outre, ces dernières 
sont celles qui accordent la plus grande part de leur mon-
tant global (39%) au mécénat. D’ailleurs, le ratio entre
la part versée au sponsoring et celle versée au mécénat 
décroît en fonction de l’importance du montant versé par 
entreprise. Ce ratio est de plus de 2 pour les entreprises 
versant moins de 10’000 francs à légèrement plus de 1 
pour les entreprises versant plus d’un million. En d’autres 
termes, plus le montant versé par une entreprise est im-
portant, plus la tendance se portera vers le mécénat. On 
peut supposer ici que, notamment pour des questions 
d’image, les entreprises versant d’importantes sommes 
ont plutôt tendance à se considérer comme mécène que 
comme sponsor.

Dans le cadre de cette enquête, les définitions respectives du sponsoring et du mécénat sont relativement étroites, à savoir:

Sponsoring

Le sponsoring n’a pas pour but premier de promouvoir la culture. C’est d’abord un instrument de communication. Le sponsoring met en œuvre un 
but stratégique qui est d’associer l’image d’une entreprise (logo, marque, produit) à une performance, à un événement culturel ou à un lieu particulier 
(salle de spectacle, lieu d’exposition). Par ce biais, une entreprise veut créer une «valeur ajoutée symbolique» qui lui permet de mieux affirmer sa posi-
tion sur un marché. Dans cette perspective, le sponsoring implique une contre-prestation qui a un prix: un sponsor achète une visibilité dont le prix est 
fonction du média (emplacement, fréquence d’apparition, taille du support, etc.).

Mécénat

Le mécénat a pour préoccupation première la promotion de la culture ou des arts, indépendamment d’une stratégie d’entreprise. Il peut s’agir éven-
tuellement d’un moyen de communication accessoire pour une entreprise mais ce n’est jamais le but principal. L’objectif du mécénat est de valoriser 
l’entreprise comme un acteur ayant une responsabilité sociale, sans portée mercantile.

«Le mécénat participe à la reconnaissance de l’entreprise en tant qu’entité institutionnelle et sociale. Il n’a pas de vocation commerciale et n’est en rien 
lié à la politique marketing de la firme.»

in Dambron, P. (1993), Mécénat et sponsoring, la communication +, Ed. Organisation.
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2 ANALYSES DESCRIPTIVES 2.9 SOUTIEN NON FINANCIER

Les entreprises soutiennent aussi la culture par des moyens non financiers.

Parmi les entreprises qui financent la culture, 44% offrent également des prestations non financières. Ce n’est pas 
l’insuffisance de moyens financiers qui pousse une entreprise à s’engager pour la culture par de telles prestations. 
Près d’un quart dispensent ainsi des services ou offrent un soutien matériel (par exemple mise à disposition de sal-
les ou de locaux). Des entreprises offrent aussi des possibilités de publication; cette prestation est une fonction 
croissante du montant octroyé.

Le soutien à la culture ne se fait pas uniquement par 
des moyens financiers mais également par des presta-
tions non financières:

• engagement matériel (mise à disposition de salles, 
d’ateliers, etc.)

• services (p. ex. savoir-faire)

• possibilités de publication

44% des entreprises offrent des prestations non finan-
cières en plus de leur soutien purement financier. Parmi 
celles-ci, 26% mettent à disposition des services, 23% du 
matériel et 13% seulement offrent des possibilités de pu-
blication.

Région linguistique (graphique G1 2.9 et G3 2.9)
Les entreprises en Suisse alémanique consacrent plus de 
moyens non financiers (45%) que les entreprises des 
autres régions linguistiques (36% en Suisse romande et 
28% en Suisse italienne). Cette différence selon la région 
linguistique rappelle celle des montants moyens octroyés 
à la culture (voir graphique G1 2.4).

Les entreprises en Suisse italienne sont celles qui ré-
partissent le plus uniformément leurs prestations non fi-
nancières entre les différentes catégories. Notons encore 
que les entreprises en Suisse romande, comparée à celles 
des autres régions linguistiques, mettent nettement 
moins souvent à disposition du matériel que des services.

Domaine d’activité économique (graphique G1 2.9 et 
G4 2.9)
Les taux d’engagement de moyens non financiers en 
fonction des différents domaines d’activité économique 
sont tous situés dans une fourchette comprise entre 40% 
et 50%.

Les banques et les assurances, ainsi que les entrepri-
ses du commerce de détail, offrent plus de possibilités
de publication (respectivement 23% et 19%) que
les autres entreprises. Si les banques et les assurances 
octroient des services en proportion élevée (32%), elles 
sont en revanche près de deux fois moins nombreuses à 
s’engager par des moyens matériels (16%). Les autres 
entreprises dispensent matériel et services dans des pro-
portions équivalentes.
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G2 2.9

Exemple de lecture: parmi les entreprises qui financent la culture en Suisse romande,
10% fournissent également des prestations non financières sous forme d’aide à la publication.
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2 ANALYSES DESCRIPTIVES 2.9 SOUTIEN NON FINANCIER

Taille (graphique G1 2.9 et G5 2.9)
Près d’une grande et d’une moyenne entreprises sur 
deux consacrent des prestations non financières à la cul-
ture (49%), proportion légèrement supérieure aux 42% 
observés pour les petites entreprises.

Si les grandes entreprises sont également nombreuses 
à engager des moyens pour la mise à disposition de ma-
tériel et de services (29%), les moyennes entreprises of-
frent un soutien matériel plus important (31%) que pour 
les services (23%). C’est d’ailleurs la seule modalité, tou-
tes variables confondues, à présenter une nette tendan-
ce à favoriser un engagement matériel plutôt qu’en ser-
vices. Inversement, les petites entreprises proposent 
davantage leurs services (26%) qu’un soutien matériel 
(20%).

 

Montant versé (graphique G1 2.9 et G6 2.9)
Les entreprises qui versent moins de 1000 francs se dé-
marquent de toutes les autres de manière très éloquente. 
Elles ne sont qu’une sur six (16%) à soutenir la culture 
avec des moyens non financiers, alors que les entreprises 
qui versent des montants supérieurs sont entre trois et 
quatre fois plus nombreuses à le faire. La proportion 
maximale (68%) est observée pour les entreprises qui 
octroient plus d’un million de francs. Ce n’est donc pas 
l’absence de moyens qui pousse une entreprise à s’enga-
ger pour la culture par des prestations non financières.

Les entreprises qui versent entre 1000 et 100’000 
francs s’engagent autant pour la mise à disposition de 
matériel que pour les services, au contraire des entrepri-
ses qui versent plus de 100’000 francs, qui elles privilé-
gient très clairement les services. Quant aux possibilités 
de publication, elles augmentent de manière régulière et 
significative en fonction de l’importance du montant 
versé par une entreprise.
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2 ANALYSES DESCRIPTIVES 2.10 POURQUOI SOUTENIR LA CULTURE

Pourquoi soutenir la culture?

Les entreprises déclarent soutenir la culture avant tout parce qu’elles se sentent investies d’une responsabilité en-
vers la société. L’amour de l’art semble également important à leurs yeux. Le secteur des banques et des assurances 
constitue une catégorie particulière: ces entreprises voient en effet dans le soutien à la culture d’abord un moyen de 
communication leur permettant d’accroître leur notoriété (marketing).

Nous nous intéressons ici à ce qui motive une entreprise
à soutenir la culture. Quatre raisons ont été relevées et cha-
que entreprise en a évalué l’importance:

• la responsabilité envers la société

• une plus grande renommée ou l’accès à de nouveaux 
groupes cibles (image, marketing)

• la motivation des collaborateurs

• l’amour de l’art

Considérant l’ensemble des entreprises en Suisse, près de 
deux entreprises sur cinq (40%) considèrent la responsabilité 
envers la société comme leur motivation principale. L’aspect 
marketing (29%) et l’amour de l’art (22%), sont moins sou-
vent cités. Enfin, moins d’une entreprise sur dix (9%) consi-
dère la motivation de ses collaborateurs comme raison princi-
pale justifiant son soutien de la culture.

Région linguistique

Le profil observé pour l’ensemble des entreprises se retrouve 
en Suisse romande et en Suisse alémanique. Par contre, les 
entreprises en Suisse italienne n’accordent que très rarement 
(elles sont moins d’une sur dix) un poids déterminant à l’as-
pect marketing et pour près d’un tiers d’entre elles (31%), 
l’amour de l’art est une motivation à leur soutien. Cependant, 
dans toutes les régions, les entreprises invoquent d’abord la 
responsabilité envers la société comme motivation principale 
avec des proportions allant de deux entreprises sur cinq en 
Suisse alémanique (39%) à près d’une sur deux en Suisse ita-
lienne. Notons encore que les entreprises en Suisse romande 
sont les moins nombreuses (6%) à estimer que leurs dépen-
ses culturelles sont principalement destinées à motiver leurs 
collaborateurs.

Domaine d’activité économique

Les banques et les assurances ainsi que les entreprises du com-
merce de détail sont davantage à juger primordial le facteur 
marketing (respectivement 48% et 36%) que le facteur res-
ponsabilité envers la société. Le profil atypique des banques et 
des assurances se confirme encore par leur très faible motiva-
tion pour l’amour de l’art (moins d’une sur dix) alors que ce 
facteur est considéré comme principal par environ une entrepri-
se sur quatre ou sur cinq dans les autres domaines d’activité. 
Les banques et les assurances sont également les plus nom-
breuses à estimer que le financement de la culture participe à
la motivation de leurs collaborateurs (12%).

Taille

Quelle que soit la taille des entreprises, la distribution des mo-
tivations principales reste très proche de celle de l’ensemble 
des entreprises. La responsabilité envers la société représente 
la motivation principale. Les petites entreprises manifestent un 
intérêt particulier pour l’amour de l’art; ce facteur apparaît 
comme primordial pour plus d’un quart d’entre elles, soit 
beaucoup plus que pour les moyennes et les grandes entrepri-
ses (environ 15%). Plus la taille de l’entreprise est grande, plus 
la motivation des collaborateurs apparaît souvent comme fac-
teur principal dans le soutien à la culture: cela concerne 16% 
des grandes entreprises, mais seulement 8% des petites.

Montant versé

De manière générale, plus le montant versé à la culture est 
élevé, moins le facteur responsabilité envers la société joue 
un rôle essentiel; dans le même temps, et inversement, l’as-
pect marketing s’impose comme la motivation principale la 
plus souvent citée. Relevons toutefois que les entreprises ver-
sant plus d’un million de francs font exception à cette ten-
dance: elles sont notamment beaucoup plus nombreuses 
(43%) que celles versant entre 100’000 et un million de 
francs (24%) à estimer primordiale la responsabilité envers la 
société. Les entreprises versant entre 10’000 et 100’000 
francs sont particulièrement nombreuses (31%) à faire de 
l’amour de l’art leur motivation principale. Pour les entrepri-
ses versant plus de 100’000 francs, la motivation des collabo-
rateurs est considérée comme un facteur plus important que 
l’amour de l’art, en particulier par celles versant entre 
100’000 et un million de francs (17%).
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Exemple de lecture: parmi l’ensemble des entreprises, 40% considèrent la responsabilité envers
la société comme la motivation principale à leur soutien pour la culture.

Pourquoi soutenir la culture?

2.10 POURQUOI SOUTENIR LA CULTURE 2 ANALYSES DESCRIPTIVES
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2 ANALYSES DESCRIPTIVES 2.11 BUDGET ET RESSOURCES DÉVOLUS À LA CULTURE

Le soutien à la culture a besoin de logistique: personnel et budget.

La plupart des entreprises ne prévoient pas de personnel ni de budget propres pour leur soutien à la culture. Ce sont 
principalement les grandes entreprises ainsi que celles qui versent des montant considérables (plus de 100’000 francs) 
qui disposent d’un budget culturel et emploient du personnel spécifique.

Parmi l’ensemble des entreprises qui financent la culture, 
3% emploient des personnes qui s’occupent spécifiquement 
de cette tâche et 12% disposent d’un budget réservé aux 
affaires culturelles. En jetant un premier coup d’œil aux his-
togrammes représentant ces deux types d’information, 
nous remarquons des distributions très similaires pour la 
plupart des variables considérées.

Région linguistique
Les entreprises en Suisse alémanique sont proportionnelle-
ment celles qui financent le moins de postes de travail dévo-
lus à la culture (2%) et qui disposent le moins d’un budget 
culturel (9%). A l’inverse, plus de la moitié (51%) des entre-
prises en Suisse italienne possèdent un budget culturel et 
14% emploient des personnes pour promouvoir la culture. 
Cet écart considérable peut résulter d’une compréhension 
différente de ces questions (surtout de celle relative aux 
postes de travail) d’une région linguistique à une autre, ou 
alors d’habitudes comptables différentes1. En Suisse roman-
de, où les taux observés prennent des valeurs intermédiaires, 
le pourcentage des entreprises disposant d’un budget cultu-
rel est également élevé (près d’un tiers).

Domaine d’activité économique
Parmi les entreprises des différents domaines d’activité éco-
nomique, les taux de financement de postes dévolus à la 
culture sont très semblables. Ils sont compris entre 2% et 
4%. En revanche, les banques et les assurances se distin-
guent par le nombre élevé d’entre elles qui disposent d’un 
budget culturel (28%).

La distribution du budget culturel ressemble ici beaucoup 
à celle du montant moyen versé à la culture (voir graphique 
G1 2.4). En effet, on remarque le même pic pour les ban-
ques et les assurances, suivies des entreprises du commerce 
de détail, du secteur secondaire et finalement celles des 
autres domaines du tertiaire.

Taille
Le taux de financement de postes dévolus à la culture et 
celui d’un budget culturel sont tous deux fonction croissan-
te de la taille de l’entreprise. Ainsi plus d’une grande entre-
prise sur dix (11%) emploie des personnes pour promouvoir 
la culture alors que les moyennes et les petites entreprises 
sont bien moins nombreuses à le faire (respectivement 3% 
et 2%). Dans le même ordre, ce sont les grandes entreprises 
qui disposent le plus souvent d’un budget culturel (28%) et 
les petites le moins (10%). 

La comparaison de ces deux taux avec le montant moyen 
alloué à la culture révèle des similitudes. En effet, plus la taille 
d’une entreprise est grande, plus le montant moyen versé à 
la culture est élevé et plus elle se consacre à l’organisation de 
son financement.

Montant versé
Plus une entreprise verse un montant élevé à la culture, plus 
elle a tendance à financer des postes dévolus à la culture et 
à disposer d’un budget culturel. Ainsi, parmi les entreprises 
qui versent moins de 1000 francs, seule une sur cent em-
ploie des personnes pour promouvoir la culture; alors que 
54% de celles versant plus d’un million de francs disposent 
de tels postes. Le même phénomène s’observe pour le bud-
get culturel: les entreprises versant plus d’un million de 
francs sont treize fois plus nombreuses (65%) à prévoir un 
tel budget que celles versant moins de mille francs (5%).

1 Cette hypothèse est d’autant plus vraisemblable que l’analyse des liens entre ces taux et le montant moyen versé par entreprise révèle de très grandes
différences selon que l’on s’intéresse à la variable «région linguistique» ou à toute autre variable.
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Le soutien à la culture a besoin de logistique: personnel et budget.
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Le soutien à la culture peut se pratiquer en partenariat.

2 ANALYSES DESCRIPTIVES 2.12 PARTENARIAT ET COLLABORATIONS

Un peu moins d’une entreprise sur dix recherche une collaboration pour son action de soutien à la culture. Il s’agit 
avant tout de partenariat avec d’autres entreprises. Ces pratiques de collaborations sont le fait d’une entreprise sur 
cinq dans le domaine des banques et des assurances ainsi que chez les grandes entreprises.

Parmi les entreprises qui financent la culture, seules 
9% le font en partenariat avec d’autres organismes. Ce 
faible taux ne permet pas d’analyser dans le détail, et 
pour chaque variable, le type de collaboration pratiquée. 
Il est possible par contre d’en donner un aperçu pour 
l’ensemble des entreprises.

Parmi les entreprises qui pratiquent une collaboration, 
près de la moitié (48%) travaillent en partenariat avec 
d’autres entreprises, un peu plus d’un tiers (38%) avec 
des fondations privées, un tiers avec les pouvoirs publics 
(que ce soit au niveau communal, cantonal ou fédéral) 
et près d’une sur six (17%) avec une fondation des pou-
voirs publics. Lorsqu’elles collaborent, les entreprises 
sont donc plus nombreuses à se tourner vers des orga-
nismes privés (77%) que vers des organismes publics 
(43%) et celles qui pratiquent un partenariat mixte (à la 
fois avec des partenaires privés et publics) représentent 
un peu plus d’un tiers (34%). Moins d’une entreprise sur 
dix recourt à la collaboration avec des partenaires exclu-
sivement publics alors que près d’une sur trois pratique 
un partenariat exclusivement privé. Ajoutons encore 
qu’un peu moins de la moitié des entreprises qui colla-
borent dans leur action de soutien à la culture travaillent 
avec des fondations.

Le taux de collaboration, pour chacune des modalités 
des variables considérées (régions, domaine économique, 
taille, montant versé), révèle de grandes similitudes avec 
les valeurs mesurées à propos de l’existence d’un budget 
culturel ou le financement de postes dévolus à la gestion 
culturelle (voir chapitre 2.11). Ces indicateurs sont liés, 
de manière générale, aux moyens dont dispose l’entre-
prise pour soutenir la culture.

Région linguistique
Les entreprises en Suisse italienne sont proportionnelle-
ment les plus nombreuses à collaborer (17%). Ce taux 
est nettement supérieur à celui observé en Suisse roman-
de (6%), région qui n’occupe pas dans ce cas, contraire-
ment à la plupart d’autres observations, la position inter-
médiaire entre la Suisse italienne et la Suisse alémanique.

Domaine d’activité économique
Le domaine des banques et des assurances est aussi le 
plus porté au partenariat (plus d’une entreprise sur cinq). 
Les autres domaines du tertiaire (11%) collaborent sensi-
blement plus que les entreprises du secondaire ou du 
commerce de détail (7%), alors que ces deux modalités 
sont par ailleurs plus actives dans l’organisation de leur 
financement (voir chapitre 2.11).

Taille
Le taux de collaboration croît avec la taille de l’entreprise. 
Ainsi, les grandes entreprises (18%) sont par exemple 
près de deux fois plus nombreuses à coopérer avec 
d’autres institutions que les petites (8%).

Montant versé
Globalement, la tendance au partenariat croît également 
avec le montant versé par l’entreprise. Pour des mon-
tants inférieurs à 10’000 francs, ce taux de collaboration 
est inférieur à un sur dix et même à un sur vingt pour les 
montants les plus modestes (4%). Il est sensiblement 
plus important (entre 16% et 20%) pour les entreprises 
versant entre 10’000 et un million de francs. Enfin, plus 
de la moitié (54%) des entreprises qui versent plus d’un 
million de francs collaborent dans leur soutien à la cultu-
re; cette valeur est largement supérieure à tous les taux 
enregistrés, toutes variables et toutes modalités confon-
dues.

A l’étude de ces deux dernières variables, on peut 
supposer que ce n’est pas le manque de moyens qui 
pousse une entreprise à travailler en partenariat, mais 
plutôt l’existence à l’interne d’une politique culturelle, 
elle-même liée à des moyens de financement importants.

Autres
entreprises

Fondations
privées

Pouvoirs
publics

Fondations
publiques

Organismes privés Organismes publics

Partenariat
avec...
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Le soutien à la culture peut se pratiquer en partenariat.
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ANALYSES ÉLARGIES

3.1 Politique de répartition des dépenses 
culturelles 

Les entreprises montrent une tendance à concentrer 
leur soutien financier sur un domaine culturel particu-
lier. Ainsi, plus de la moitié des entreprises (56%) ci-
blent leur soutien sur un seul domaine, alors qu’à peine 
2% distribuent leur manne à cinq domaines et plus. Les 
entreprises se distinguent par des politiques de réparti-
tion variées: politique de l’arrosoir, prioritaire ou exclu-
sive.

Nombre de domaines culturels financés (graphique G1 3.1)

Le montant global alloué à un domaine culturel particu-
lier ne nous renseigne pas sur la manière dont une entre-
prise décide de répartir les fonds qu’elle distribue. Nous 
nous intéressons, dans ce qui suit, au nombre de domai-
nes distincts financés par une entreprise.

Les entreprises qui concentrent leur soutien sur un 
seul domaine sont nettement majoritaires (56%). 

La grandeur observée dans le graphique ci-dessous dé-
croît très fortement en fonction du nombre de domaines 
culturels concernés. Ainsi, les entreprises qui financent 
plus de trois domaines ne constituent plus qu’une frac-
tion de moins de 10% de l’ensemble et celles qui finan-
cent plus de cinq domaines, à peine plus de 1%. 

Nombre de domaines distincts financés par entreprise G1 3.1
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1 On emploie souvent le terme d’«arrosoir» pour désigner le fait qu’une entreprise ou une institution répartit ses subsides entre un grand nombre de destina-
taires, quel que soit leur domaine d’activité culturelle. Notre définition ne tient compte que de la répartition entre domaines distincts. Dans le sens courant 
du terme, une entreprise qui répartirait 20’000 francs entre 20 troupes de théâtre pratiquerait une politique de l’arrosoir, alors que selon notre définition, 
elle pratiquerait une politique exclusive. En revanche, selon notre définition, une entreprise qui verserait 20’000 francs à un orchestre, 15’000 francs à un 
musée et 10’000 francs à une bibliothèque, pratiquerait une politique de l’arrosoir.

Politique de répartition

Une première distinction se fait entre les entreprises qui 
soutiennent un seul domaine exclusivement et les entre-
prises qui en soutiennent plusieurs.

Schéma 3.1

Parmi les entreprises qui soutiennent plus d’un do-
maine culturel (distribution non exclusive), nous distin-
guons celles qui favorisent très nettement un domaine 
au détriment de tous les autres et celles qui distribuent 
leur subside sans mettre spécialement l’accent sur un
domaine particulier. On considère que les premières mè-
nent une politique prioritaire, les secondes une politi-
que de l’arrosoir1, ce qui les distingue des entreprises qui 
mènent une politique exclusive. 

Nous définissons empiriquement qu’une entreprise 
mène une politique prioritaire si elle remplit les trois con-
ditions suivantes:

1. distribuer de l’argent à plusieurs domaines distincts.

2. octroyer plus de la moitié du montant total à un do-
maine particulier.

3. attribuer à ce domaine particulier plus du double du 
montant maximum attribué à un autre domaine.

Comme nous l’avons vu ci-dessus, la politique prati-
quée le plus couramment est celle de l’exclusivité. Nous 
observons (graphique G2 3.1) que sur l’ensemble des 
entreprises en Suisse, la politique de l’arrosoir se pratique 
un peu plus couramment que la politique prioritaire 
(25% contre 19%). La part des entreprises pratiquant 
une politique de l’arrosoir varie relativement peu en 
fonction des différentes variables. C’est donc dans 
l’équilibre entre politique prioritaire et exclusive que se 
dessinent les distinctions.

Domaine
      privilégié    .

Domaines 
      négligés 

Domaines financés
de manière 
principale  

Domaines financés 
de manière 
accessoire 

d d dd... d d...

Distribution non-exclusive 

Prioritaire Arrosoir

Les politiques de répartition

Distribution exclusive 

D D
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Région linguistique

A quelques nuances près, les politiques pratiquées dans 
les différentes régions linguistiques ne se distinguent pas 
de manière significative les unes des autres.

Domaine d’activité économique

Tous les domaines d’activité économique présentent une 
répartition de leur politique de financement presque si-
milaire, à l’exception notoire des banques et des assuran-
ces. Chez celles-ci, la part des entreprises pratiquant une 
politique exclusive, si elle est encore majoritaire par rap-
port aux deux autres politiques possibles, n’a de loin plus 
la majorité absolue (37%). C’est la modalité qui propor-
tionnellement présente à la fois le plus d’entreprises pra-
tiquant une politique prioritaire et une politique de l’ar-
rosoir. C’est aussi la seule modalité où la politique priori-
taire est plus courante que celle de l’arrosoir (33% con-
tre 30%).

Taille

Les petites entreprises pratiquent plutôt une politique
exclusive (61%). La part des entreprises pratiquant une 
telle politique décroît nettement avec la taille de l’entre-
prise, alors que la part des entreprises pratiquant une po-
litique prioritaire croît. Les moyennes entreprises sont cel-
les qui, toutes variables et toutes modalités confondues, 
pratiquent le plus intensément une politique de l’arrosoir 
(34%). Les grandes entreprises sont les seules à pratiquer 
davantage une politique prioritaire (32%) qu’une politi-
que de l’arrosoir.

Montant versé

Une tendance similaire se confirme à l’examen des politi-
ques menées en fonction des montants versés. Quand le 
montant versé croît, la proportion des entreprises prati-
quant une politique exclusive diminue et la proportion 
de celles pratiquant une politique prioritaire augmente. 
Cette dernière proportion devient majoritaire pour les 
entreprises qui versent des sommes supérieures ou éga-
les à 100’000 francs et atteint même 64% pour celles 
qui versent un million et plus. A l’opposé, les entreprises 
qui versent une somme inférieure à 1000 francs sont cel-
les qui pratiquent le plus souvent une politique exclusive 
(71%). On peut imaginer qu’ayant peu de moyens à dis-
tribuer, elles préfèrent alors ne pas les disperser.

En résumé, toutes les catégories d’entreprises ont ten-
dance à favoriser un domaine culturel spécifique, que ce 
soit de manière prioritaire ou exclusive.

Politique de financement (graphique G3 3.1)

Pour chaque domaine pris séparément, nous avons ob-
servé quelle politique pratiquent les entreprises qui le
financent. Nous considérons l’ensemble des montants 
attribués à chaque domaine. L’histogramme nous montre 
quelle proportion provient d’entreprises pratiquant l’une 
ou l’autre politique (voir schéma 3.1).

Nous distinguons les domaines pour lesquels le finan-
cement intervient majoritairement comme financement 
principal et les domaines pour lesquels il intervient majo-
ritairement comme financement accessoire. Dans la pre-

Politique de répartition du financement selon différentes variables
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Politique de financement par domaine G3 3.1
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financement accessoire:

financement principal:

mière catégorie se trouvent les quatre domaines culturels 
qui reçoivent les montants les plus importants. Dans l’or-
dre, on trouve les arts du spectacle, la conservation cul-
turelle et les arts plastiques, qui sont les trois «grands 
domaines», qui bénéficient à eux seuls de plus de 80% 
du montant total, et enfin l’audiovisuel, qui est le plus 
important des «petits domaines». Cette majorité est très 
nette pour les arts du spectacle et la conservation cultu-
relle (près de 75%), beaucoup moins pour les arts plasti-
ques et l’audiovisuel (à peine plus de 55%).

Parmi les domaines au financement majoritairement 
accessoire, on trouve les deux domaines culturels les 
moins bien lotis (littérature et bibliothèques) et le soutien 
aux fondations.

C’est en tant que domaines privilégiés dans le cadre 
d’une politique prioritaire que les trois grands domaines 
reçoivent le plus de moyens (à noter que près des deux 
tiers du financement de la conservation culturelle se fait 
de cette manière). Ce sont les domaines qui touchent le 
plus souvent des montants élevés et la politique priori-
taire concerne en particulier les entreprises qui, précisé-
ment, versent des montants élevés. L’audiovisuel doit
sa place parmi les «grands» au fait qu’il bénéficie d’un 
soutien important provenant d’entreprises le finançant 
exclusivement. 

La part du montant attribué aux bibliothèques prove-
nant d’entreprises pratiquant une politique exclusive est 
très élevée (41%). Le cas de la littérature est particulier: 
près de 95% (34% + 61%) de son financement se fait 
de manière accessoire.

Les fondations sont très peu concernées par les politi-
ques exclusives, mais davantage (près d’un quart du fi-
nancement) en tant que domaine privilégié d’une politi-
que prioritaire.
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3.2 Ratio du montant versé par employé

Le ratio du montant versé par une entreprise en fonction 
du nombre de ses employés donne un éclairage nouveau. 
Pour l’ensemble des entreprises, le montant moyen par 
employé est d’un peu plus de mille francs et le montant 
médian environ trois fois inférieur. Si les principaux con-
tributeurs sont issus du domaine des banques et des as-
surances ainsi que du commerce de détail, il est intéres-
sant de constater que ce sont les petites entreprises qui, 
par employé, versent le plus en faveur de la culture.

Le montant moyen par employé que verse une entre-
prise à la culture est de 1070 francs. Le montant médian 
par employé est de 330 francs. La moyenne est plus pro-
che de la médiane pour ce ratio que pour les montants 
nets versés (voir chapitre 2.4), ce qui signifie qu’il y a 
moins de valeurs extrêmes.

Région linguistique

Pour cette variable, l’examen du ratio par rapport à celui 
du montant net n’apporte pas d’éléments déterminants. 
A noter simplement que le ratio moyen est pratiquement 
équivalent en Suisse romande et en Suisse alémanique 

(environ 1100 francs/employé) et nettement supérieur à 
celui enregistré en Suisse italienne (790 francs/employé).

Le ratio médian pour les entreprises en Suisse aléma-
nique est le plus élevé (330 francs/employé, identique 
au ratio médian de l’ensemble des entreprises en Suisse). 
Le ratio médian enregistré par les entreprises en Suisse 
italienne est nettement inférieur (170 francs/employé)
à celui des entreprises en Suisse romande (290 francs/
employé) et en Suisse alémanique. Cette observation 
renforce le constat fait précédemment, à savoir que les 
entreprises en Suisse italienne engagent moins de 
moyens qu’ailleurs en Suisse pour soutenir la culture.

Domaine d’activité économique

L’analyse du ratio révèle ici le rôle particulier joué par les 
entreprises du secteur secondaire. Ces entreprises enregis-
trent en effet les seuls ratios moyen (510 francs/employé) 
et médian (230 francs/employé) inférieurs à ceux de l’en-
semble des entreprises. Par conséquent, elles contribuent 
au financement de la culture avec des montants par em-
ployé nettement moins élevés que les trois autres catégo-
ries d’entreprises du secteur tertiaire. Les différences ob-
servées entre les entreprises du secteur tertiaire sont net-
tement atténuées par rapport à ce que livre l’étude des 
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montants nets moyens et médians. Si les banques et les 
assurances exhibent toujours la moyenne et la médiane 
les plus élevées (respectivement 1790 et 1000 francs/
employé), c’est dans des proportions nettement moins 
marquées que précédemment. Cela signifie qu’elles sont 
effectivement les entreprises qui allouent les montants les 
plus élevés à la culture, mais aussi celles qui comptent le 
plus d’employés. Les différences sont à peine perceptibles 
entre les en treprises du commerce de détail et les entre-
prises des autres domaines du tertiaire. Pour les premières, 
on ne retrouve pas, en observant le ratio, l’écart révélé 
entre moyenne et médiane par l’étude des montants nets. 
Si un grand nombre de ces entreprises versent des mon-
tants relativement modestes, elles comptent donc égale-
ment très peu d’employés; en revanche, celles qui versent 
des montants très élevés (ce qui fait considérablement 
augmenter la moyenne) comptent également un nombre 
très important d’employés.

Taille

L’étude du ratio aboutit ici à une conclusion qui inverse les 
tendances observées jusqu’alors. Une modalité se distin-
gue, celle des petites entreprises, qui, par employé, ver-
sent nettement plus que les grandes et moyennes entre-
prises, aussi bien au niveau de la moyenne (1270 francs/
employé) qu’au niveau de la médiane (400 francs/em-
ployé). Les moyennes et les grandes entreprises révèlent 
des montants moyens par employé semblables (550 francs/
employé), équivalents à la moitié de la moyenne de l’en-
semble des entreprises (1070 francs/employé). La médiane, 
elle, décroît en fonction de la taille de l’entreprise pour at-
teindre le chiffre de 130 francs/employé pour les grandes 
entreprises.

Montant versé

Le ratio moyen est une grandeur qui croît fortement en 
fonction des montants versés, ceci jusqu’aux entreprises 
qui versent entre 10’000 et 100’000 francs. Au-delà, ce 
ratio plafonne. Pour les trois classes de montants supé-
rieurs à 10’000 francs, le ratio moyen est quasiment iden-
tique. Proche de 3800 francs/employé, il est très large-
ment supérieur au ratio moyen de l’ensemble des entre-
prises (1070). L’évolution du ratio médian est sensible-
ment différente. Il croît aussi nettement, mais jusqu’à la 
classe des montants compris entre 100’000 et un million 
de francs, dans laquelle la moitié des entreprises versent 
un montant supérieur ou égal à 3130 francs/employé.
Le ratio médian redescend brusquement à 1160 francs/
employé pour les entreprises qui versent plus d’un million 
de francs.
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3.3 Analyse de quelques relations
de dépendance

Il peut être interessant à observer si, au sein d’une entre-
prise, certaines attitudes face à la culture sont liées entre 
elles; en d’autres termes, si deux comportements dis-
tincts s’observent simultanément plus (ou moins) sou-
vent que ce que l’on pourrait prévoir. On peut se de-
mander, par exemple, si le fait qu’une entreprise colla-
bore ou non avec d’autres organismes est lié significati-
vement à la somme qu’elle verse à tel ou tel domaine.

Cette question relève de la dépendance entre deux 
variables. On dit que deux variables sont dépendantes si 
la valeur que l’on peut attendre de la seconde est signifi-
cativement liée à la valeur que prend la première (et vice 
versa).

Méthode

La dépendance entre deux variables nominales s’éva-
lue à l’aide d’un test appelé chi2. Toutes les observa-
tions peuvent se répartir dans une table (appelée table 
de contingence) qui représente l’ensemble des combi-
naisons possibles des modalités des deux variables 
étudiées. Par exemple, pour deux variables prenant 
chacune les deux modalités «vrai» ou «faux», la grille 
compterait 2x2=4 cases: vrai-vrai, vrai-faux, faux-vrai 
et faux-faux. Le test mesure l’écart entre la répartition 
de l’ensemble des observations dans cette table et leur 
répartition théorique obtenue sous l’hypothèse d’une 
parfaite indépendance des deux variables. 

Du test résultent deux valeurs particulièrement
éloquentes:

• l’une sur la possibilité de la dépendance entre les 
deux variables; plus précisément sur la probabilité 
de se tromper en réfutant l’hypothèse d’indépen-
dance (p-value).

• l’autre sur l’intensité et le sens de cette dépen-
dance (phi-coefficient).

Le plus souvent une possibilité élevée de dépendance
coïncide avec une forte intensité. 

Dans le cas de deux variables dichotomiques, le 
sens indique simplement si le fait que l’une prenne la 
valeur «vrai» favorise le fait que l’autre prenne aussi 
cette valeur; on parle dans ce cas d’effet de stimula-
tion. Au contraire, s’il favorise le fait que la seconde 
prenne la valeur «faux», on parle alors dans ce cas 
d’effet de frein. Notons que le lien de dépendance est 

parfaitement réciproque; s’il y a effet de stimulation 
ou de frein, les deux variables s’affectent mutuelle-
ment de manière identique. Dans les tableaux, les lé-
gendes suivantes sont utilisées:

Variable nominale

Une variable comme «état civil» peut prendre un 
nombre déterminé de valeurs bien définies («marié-e», 
«célibataire», etc.), des modalités qui sont de simples 
noms, d’où la qualification de nominales. Dans notre 
cas, pour une entreprise, le fait de financer ou non 
une fondation culturelle est une variable nominale 
(qui peut prendre la valeur «vrai» ou «faux»). En re-
vanche, le montant attribué aux arts du spectacle 
n’en est pas une (toutes les valeurs sont possibles). 
Toutefois, on peut construire de différentes manières 
une variable nominale à partir d’une variable qui ne 
l’est pas; par exemple en considérant le fait qu’un 
montant donné soit inférieur à 10’000 francs, supé-
rieur à 1 million de francs, ou compris ente ces deux 
bornes (dans ce cas, la variable nominale aura trois 
modalités); ou encore le fait qu’il corresponde ou
non au plus gros montant attribué par l’entreprise,
en comparaison avec les autres domaines. Ce fait est 
«vrai» ou «faux»; la variable a deux modalités, elle est 
dichotomique.

2 On parle d’une dépendance:

 – sensible lorsque la probabilité d’erreur en affirmant la dépendance
 des variables est inférieure à 5%.

 – significative lorsque cette probabilité est inférieure à 1%.

 – très marquée lorsqu’en plus, le second coefficient indique une très
 forte dépendance.

Signe Description de la dépendance2

-- Effet de frein très marqué 
- Effet de frein significatif 

~- Effet de frein sensible 
0 Indépendance 

~+ Effet de stimulation sensible 
+ Effet de stimulation significatif 

++ Effet de stimulation très marqué 

Schéma 3.3
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3.3.1 Liens entre domaines culturels et destinations

a) Interdépendances entre domaines culturels

La question de la dépendance se pose non en terme de 
montants attribués à deux domaines, mais selon que ces 
domaines sont financés ou pas par une même entreprise. 
Elle peut donc se formuler ainsi: le fait qu’une entreprise 
soutienne ou non un domaine particulier (par exemple 
les bibliothèques) est-il lié au fait que cette entreprise
finance ou non un autre domaine (par exemple les arts 
plastiques)?  

Cette analyse donne les résultats suivants:

Dans la majorité des cas, aucun signe de dépendance 
entre les domaines n’est observé. Les arts du spectacle
se distinguent comme le seul domaine à entretenir avec 
d’autres une dépendance qui contrarie le soutien simul-
tané (effet de frein). En effet, les entreprises sont moins 
nombreuses à financer à la fois les arts du spectacle et les 
arts plastiques ou la conservation culturelle, que le laisse-
rait supposer leur forte propension à financer isolément 
chacun de ces domaines (voir graphique G1 2.6). Dans 
les choix des entreprises, il existerait donc un antago-
nisme entre les arts dont la réalisation est le plus souvent 
limitée dans le temps (arts de spectacle) et les deux do-
maines qui, peut-être plus que les autres, symbolisent la 
permanence (arts plastiques ou conservation culturelle). 
Notons encore que les arts plastiques et la conservation 
culturelle, domaines indépendants entre eux, révèlent les 
mêmes relations de dépendance avec les autres domaines.

En revanche, les domaines qui touchent à l’écrit (litté-
rature et bibliothèques), présentent plutôt des dépen-
dances qui favorisent le soutien simultané. Entre eux 
d’abord, puisque les entreprises financent volontiers à
la fois la littérature et les bibliothèques. Par ailleurs, dans 
les choix des entreprises, la conservation culturelle et

les arts plastiques sont souvent associés à la littérature, 
tandis que les bibliothèques et l’audiovisuel sont souvent 
soutenus simultanément.

Plutôt que dans de réelles affinités entre ces différents 
domaines, il faut chercher la raison de ces dépendances 
multiples dans la politique de financement que prati-
quent les entreprises qui les soutiennent. Les domaines 
qui touchent à l’écrit sont en effet majoritairement finan-
cés de manière accessoire, donc souvent en compagnie 
d’autres domaines (voir chapitre 3.1).

arts du 

spectacle 
audiovisuel 

conservation 

culturelle 
littérature bibliothèques 

- 0 0 + 0 arts plastiques 

0 - 0 0 arts du spectacle 

0 0 + audiovisuel 

+ 0 conservation 

culturelle 

   + littérature 

Schéma 3.3.1.A



FINANCEMENT DE LA CULTURE PAR LES ENTREPRISES   OFS   200356

ANALYSES ÉLARGIES

b) Interdépendances entre destinations

A l’instar de l’analyse par domaines, la dépendance des 
destinations ne se pose pas non plus en terme de mon-
tants, mais en terme d’existence ou non d’un finance-
ment vers une destination donnée. La question de la dé-
pendance peut donc se formuler ainsi: le fait qu’une en-
treprise finance ou non une destination particulière (par 
exemple les grandes institutions) est-il lié au fait que 
cette entreprise finance ou non une autre destination 
(par exemple les manifestations propres)?

Cette analyse donne les résultats suivants:

connu in/off3) se reflèteraient ainsi dans les pratiques de 
financement des entreprises. D’autre part, les achats et 
commandes d’œuvres accumulent les effets de stimula-
tion. Cette pratique n’est donc que rarement exclusive 
dans la politique culturelle d’une entreprise.

Les deux autres destinations, les grandes institutions 
et les manifestations propres, présentent les mêmes rela-
tions de dépendances par rapport aux deux destinations 
précédentes et sont indépendantes l’une de l’autre. On 
imagine volontiers que les entreprises s’intéressent à la 

Schéma 3.3.1.B

      

grandes 

institutions 

acteurs

culturels

indépendants 

achats 

culturels

manifestations

propres

- + 0 grandes 

institutions 

0 - acteurs culturels 

indépendants 

+ achats culturels 
destinations  

internes 
 -- 

manifestations

propres

destinations externes 
   

3 Les manifestations et événements «institutionnels» (nommés in) sont 
parfois doublés d’une manifestation «parallèles» appelées off. Ceci est 
fréquent dans le cadre des festivals (théâtres, musique).

fois à soutenir les grandes institutions et à organiser des 
manifestations propres, deux destinations qui peuvent 
être un vecteur fort pour leur image. Cependant, ces 
deux variables sont indépendantes; des effets de concur-
rence interviennent probablement et neutralisent de ce 
fait tout potentiel de stimulation.

De manière générale, les signes de dépendance entre 
les variables décrivant les destinations sont significatifs. 
A commencer par l’effet de frein marqué observé entre 
les destinations génériques que nous avons appelées in-
ternes et externes (voir chapitre 2.7). En effet, une en-
treprise qui soutient une destination interne aura ten-
dance à ne pas financer une destination externe, et réci-
proquement. Ces deux pratiques relèvent d’attitudes très 
différenciées face à la culture. Le fait qu’elles tendent à 
s’exclure mutuellement n’est donc pas surprenant.   

Deux destinations individuelles se démarquent de ma-
nière tout à fait opposée. D’une part, les acteurs cultu-
rels indépendants accumulent les effets de freins. Le sou-
tien à des «indépendants», qui constitue la pratique la 
plus courante des entreprises, et le financement d’autres 
destinataires, en particulier les grandes institutions et les 
manifestations propres, ne se favorisent donc pas mu-
tuellement. Les rivalités qui peuvent exister dans le 
monde de la culture (en particulier, l’antagonisme bien 
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c)  Interdépendances entre domaines culturels et
destinations.

La question de la dépendance peut ici se formuler ainsi: 
le fait qu’une entreprise finance ou non un domaine par-
ticulier (par exemple les arts du spectacle) est-il lié au 
fait que cette entreprise finance ou non une destination 
particulière (par exemple les achats ou commandes 
d’oeuvres)?

Cette analyse donne les résultats suivants:

Un coup d’œil synthétique au tableau signale immé-
diatement une dépendance fréquente entre les variables 
décrivant les domaines et les destinations culturelles, 
parfois marquée et toujours dans le sens d’un effet de 
stimulation.

Si l’on compare une à une les différentes destinations, 
nous constatons que les acteurs culturels indépendants 
se distinguent très nettement, en particulier des grandes 
institutions. En effet, les grandes institutions entretien-
nent des relations de stimulation avec chacun des do-
maines (de manière un peu moins marquée pour l’audio-
visuel). En revanche, les acteurs culturels indépendants 
n’en entretiennent qu’avec les arts du spectacle et la 
conservation culturelle. Dans les arts de la scène, en ef-
fet, les artistes sont également très nombreux à exercer 
leur métier hors des grandes institutions. Quant à la con-
servation culturelle, elle est aujourd’hui fréquemment 
gérée par des associations (protection du patrimoine, par 
exemple), ce qui explique cette relation privilégiée.

Les deux destinations internes présentent des caracté-
ristiques assez semblables. Les achats ou commandes 
d’œuvres sont liés aux arts plastiques par une dépen-
dance fortement marquée. Une telle relation de dépen-
dance existe aussi, mais dans une moindre mesure, avec 
la conservation, la littérature et les bibliothèques, mais 
pas avec les domaines du spectacle et de l’audiovisuel. 

Des affinités particulières s’observent entre le finance-
ment de manifestations propres et celui des arts plasti-
ques et de la conservation culturelle. Ces manifestations 
se concrétiseraient donc en particulier sous la forme 
d’expositions. 

Les destinations externes montrent les mêmes pro-
priétés que celle des acteurs culturels indépendants4,

4 Les entreprises qui financent les acteurs culturels indépendants sont 
beaucoup plus nombreuses que celles qui financent les grandes institu-
tions; au sein des destinations externes, leur poids est donc prépondérant.

5 Effet lié en particulier à nos définitions (voir annexe 4.5) 

Schéma 3.3.1.C
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à savoir que leur lien de dépendance ne s’exprime que 
pour les arts du spectacle et la conservation culturelle. 
Quant aux destinations internes, elles sont à l’image des 
deux destinations qui la composent (achats culturels et 
manifestations propres). 

La comparaison des domaines suscite moins de com-
mentaires. La conservation culturelle est liée d’une ma-
nière équivalente (effet de stimulation significatif) avec 
toutes les destinations. En revanche, l’audiovisuel est le 
plus indépendant des domaines; on pourrait reconnaître 
dans son lien de dépendance sensible aux grandes insti-
tutions et aux manifestations propres les effets respectifs 
des grands festivals et des Open airs. Les arts du specta-
cle permettent de différencier nettement les destinations 
internes et externes. Les arts plastiques entretiennent un 
lien privilégié avec les musées (grandes institutions), avec 
les grandes expositions (manifestations propres) et sur-
tout avec la destination achat et commande; c’est bien à 
leur propos qu’on parle de «marché de l’art». Le soutien 
aux bibliothèques est avant tout lié au soutien de gran-
des institutions5, ce qui pourrait expliquer par ailleurs l’ef-
fet de stimulation entre littérature et grandes institutions.
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3.3.2 Rôle du mode de financement

Le fait qu’une entreprise opte pour un mode de finance-
ment plutôt que pour un autre (sponsoring ou mécénat) 
est-il lié au choix que fait cette entreprise en faveur d’un 
domaine particulier (par exemple l’audiovisuel) ou d’une 
destination particulière (par exemple les acteurs culturels 
indépendants)?

Dans ce contexte, que veut dire «pratiquer plutôt le 
sponsoring» ou «plutôt le mécénat»? Nous définissons 
empiriquement que c’est la pratique majoritaire du spon-
soring ou du mécénat qui est déterminante. Une entre-
prise pratique majoritairement le sponsoring ou le mécé-
nat si elle attribue plus de la moitié des fonds selon l’une 
ou l’autre manière. 

Notons que la totalité du financement n’est pas répar-
tie exclusivement entre ces deux modes; il ne faut donc 
pas attendre de symétrie systématique entre ces deux 
variables.

a) Interdépendances entre domaines culturels et mode  
 de financement

La question de l’interdépendance peut se formuler ainsi: 
le fait qu’une entreprise pratique majoritairement ou non 
le sponsoring (ou le mécénat) est-il lié au fait que cette 
entreprise finance ou non un domaine particulier (par 
exemple la littérature)? 

Cette analyse donne les résultats suivants:

Dans ce cas précis, une symétrie forte est visible dans 
le tableau: si une relation de stimulation existe entre la 
pratique du sponsoring et le financement d’un domaine 
particulier, c’est alors une relation de frein qui s’observe 
entre le financement de ce domaine et la pratique du 
mécénat; et inversement. De plus, si un domaine est in-
dépendant de l’un des modes de financement, il l’est 
également de l’autre. C’est le cas des deux domaines liés 
au livre (littérature et bibliothèques), financièrement les 
moins bien dotés, et des arts du spectacle, domaine le 
plus richement doté (voir chapitre 2.6). 

Si l’on peut comprendre les affinités particulières entre 
le sponsoring et l’audiovisuel, puisque ce domaine est, 
pour une grande part de ses activités, lié à des pratiques 
commerciales, on constate aussi l’effet de frein ressenti à 
cet endroit par un mécène. Par contre, l’effet de stimula-
tion significatif reliant sponsoring et conservation cultu-
relle est plus délicat à interpréter, de même que l’effet de 
frein entre ce mode de financement et les arts plastiques. 
Une éventuelle explication pourrait être envisagée dans 
la perspective d’une dialectique «conservation/innova-
tion». Le premier terme de cette opposition offre des
arguments propres à séduire un public plus nombreux 
que le second. Ceci pourrait expliquer à la fois les liens 
qui rassemblent les sponsors et le domaine de la conser-
vation, ainsi que ceux qui existent entre les mécènes et 
les domaines plus portés à l’innovation et à la création, 
comme les arts plastiques.

b) Interdépendances entre destination et mode
 de financement

La question de l’interdépendance peut se formuler ainsi: 
le fait qu’une entreprise pratique majoritairement ou non 
le sponsoring (ou le mécénat) est-il lié au fait que cette 
entreprise finance ou non une destination particulière 
(par exemple les manifestations propres)?

Schéma 3.3.2.A
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Cette analyse donne les résultats suivants:

Il y a nettement plus de relations significatives de sti-
mulations et de frein entre sponsoring et destination 
qu’il y en a entre mécénat et destination. 

Les grandes institutions constituent la seule destination 
qui n’induit aucun effet, ni de frein ni de stimulation, aussi 
bien chez les sponsors que chez les mécènes. En revanche, 
un stimulus significatif pousse les entreprises à la fois à 
soutenir les acteurs culturels indépendants et à pratiquer le 
sponsoring. Comme les entreprises sont très nombreuses à 
financer cette destination (voir chapitre 2.7), les consé-
quences en sont d’autant plus importantes. Ainsi, le spon-
soring est lié par un effet de stimulation aux destinations 
externes considérées globalement. Dans le même temps,
il est lié par un effet de frein à chacune des destinations 
internes. On sait en effet comment s’imbriquent les prati-
ques du sponsor et la visibilité externe de ses actions.

Les relations contrastées qu’entretiennent les deux 
destinations internes avec le mécénat se soldent par un 
bilan global indépendant. En effet, si les achats ou com-
mandes d’œuvres et la pratique du mécénat se favori-
sent mutuellement (comportement qui fait ressurgir la 
vision traditionnelle du mécène-commanditaire d’ouvra-
ges artistiques, tous domaines confondus), cette pratique 
et le soutien aux manifestations propres se contrarient.

c) Interdépendances entre motivation et mode de finan-
 cement

La question de l’interdépendance peut se formuler ainsi: 
le fait qu’une entreprise pratique majoritairement ou non 
le sponsoring (ou le mécénat) est-il lié au  fait que cette 
entreprise estime principale6 ou non une raison particu-
lière de financer la culture (par exemple l’amour de l’art)?

Cette analyse donne les résultats suivants:

Une partie des informations qui émanent de ce ta-
bleau est presque de l’ordre de la tautologie. Nous ne 
sommes donc pas particulièrement surpris de constater 
que l’amour de l’art est lié favorablement à la pratique 
du mécénat (la première préoccupation des mécènes est, 
rappelons-le, «la promotion de la culture et des artis-
tes»). En revanche, ce n’est que dans des cas relative-
ment rares que l’amour de l’art comme motivation pre-
mière et la pratique du sponsoring se retrouvent simulta-
nément dans une même entreprise. Ce résultat était pré-
visible au vu des définitions mêmes données à propos 
des modes de financement (voir chapitre 2.8). 

Par contre, que la pratique du sponsoring et le choix 
du marketing ou de l’image de l’entreprise comme fac-
teur de motivation principale ne se trouvent pas liés de 
manière privilégiée paraît plus surprenant (selon nos dé-
finitions, les sponsors agissent prioritairement «pour 
améliorer leur propre position sur le marché»). Naturelle-
ment, cette motivation et la pratique du mécénat ne se 
favorisent pas mutuellement. En revanche, la priorité 
donnée à la motivation des collaborateurs est souvent 
doublée d’une attitude de mécène (peut-être par la vo-
lonté de ceux-ci de faire partager leur «amour de l’art» 

6 Rappelons (voir chapitre 2.10) qu’il s’agissait pour une entreprise d’at-
tribuer une note de 1 à 5 qualifiant l’importance qu’elle accorde à qua-
tre motivations données de financer la culture. Elle juge une motivation 
comme principale si elle lui attribue sa note maximale. Ainsi, une entre-
prise peut avoir plusieurs motivations principales distinctes. 
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ou par leur conviction qu’il est d’ores et déjà partagé?), 
mais pas d’une attitude de sponsors. 

Enfin, la responsabilité envers la société, qui est la 
motivation principale de la majorité des entreprises, ne 
rencontre aucun comportement spécifique, ni parmi les 
sponsors, ni parmi les mécènes.

3.3.3 Rôle de l’organisation

Les entreprises sont peu nombreuses à employer du per-
sonnel ou à constituer un budget spécialement pour la 
culture (voir chapitre 2.11). Les analyses de dépendance 
nécessitent un minimum d’observations dans chaque 
combinaison de modalités. Pour augmenter ce nombre 
minimum, nous décidons de ne considérer que le fait 
qu’une entreprise soit organisée ou non; elle l’est si elle 
possède l’une ou l’autre des caractéristiques mention-
nées ci-dessus (personnel ou budget). 

La question de l’interdépendance dans le présent cha-
pitre peut se poser ainsi: le fait qu’une entreprise soit or-
ganisée ou non est-il lié au fait que cette entreprise fi-
nance un domaine particulier (par exemple l’audiovisuel), 
une destination particulière (par exemple les acteurs cul-
turels indépendants) ou qu’elle finance la culture selon 
un mode particulier (par exemple le sponsoring)?

Cette analyse donne les résultats suivants:

a) Interdépendances entre organisation et mode
 de financement

La pratique du sponsoring pour une entreprise et l’orga-
nisation de sa politique de financement sont deux condi-
tions qui n’induisent aucun effet d’entraînement mutuel. 
En revanche, mécénat et organisation sont deux prati-
ques qui se contrarient au sein d’une entreprise. On dis-
cerne là le caractère désintéressé ou même spontané 
qu’on associe volontiers au geste du mécène.

Schéma 3.3.3.A

sponsoring

> 50% 

mécénat 

> 50% 

organisation 0 -
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b) Interdépendances entre organisation et destinations

Seules les manifestations propres se distinguent parmi les 
différents types de destinations, en l’occurrence par un 
effet de stimulation sensible. La mise sur pied de tels 
événements par une entreprise requiert évidemment,
à l’interne, une infrastructure et une logistique particuliè-
res. Dans le cas où l’entreprise soutient des destinations 
externes, ce sont alors les destinataires eux-mêmes qui 
fournissent habituellement ces prestations. 

Réciproquement l’existence d’une infrastructure orga-
nisée peut encourager les initiatives au sein de l’entre-
prise et la prise en charge de l’organisation de manifesta-
tions internes.

c) Interdépendances entre organisation et domaines

Bien peu de domaines sont liés significativement à la 
présence d’une organisation dans l’entreprise qui les 
soutient. La littérature fait exception. Elle est en général 
peu appuyée (voir chapitre 2.6). Son objet en fait peut-
être un domaine plus «pointu» que d’autres, plus spécia-
lisé; la possibilité d’exploiter cette spécialisation serait 
donc liée à l’existence dans  l’entreprise d’une politique 
délibérée qui ne peut être pratiquée sans un minimum 
d’infrastructure. 

Certaines entreprises sont très actives dans le do-
maine des arts du spectacle; elles versent des montants 
élevés et souvent de manière diversifiée. On constate en 
effet que plus de 20% des entreprises soutenant exclusi-
vement les arts du spectacle distribuent leur subside à 
des destinations diversifiées. C’est alors la complexité de 
la tâche qui serait liée ici à l’existence d’une structure or-
ganisée dans l’entreprise.

grandes
institutions

acteurs
culturels

indépendants

achats
culturels

manifestations
propres

destinations
externes 

destinations
internes

organisation 0 0 0 ~+ 0 ~+

Schéma 3.3.3.B

Schéma 3.3.3.C

arts
plastiques

arts du 
spectacle 

audiovisuel
conservation

culturelle
littérature bibliothèques 

organisation 0 ~+ 0 0 + 0
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3.4 Analyse des commentaires exprimés 
par les entreprises répondantes

Le questionnaire donnait aux entreprises la possibilité de 
faire part de leurs remarques. Ces commentaires, même 
s’ils ne se prêtent pas à une analyse statistique rigou-
reuse, constituent néanmoins une source d’information 
qualitative qui n’est pas dépourvue d’intérêt. 588 entre-
prises (11% des entreprises ayant répondu à l’enquête) 
se sont exprimées par ce biais. Parmi celles-ci, on 
compte 423 entreprises en Suisse alémanique, 118 en 
Suisse romande et 47 en Suisse italienne (soit respective-
ment le 12%, le 10% et 8%). Ces remarques ont essen-
tiellement porté sur le contenu du questionnaire (255 
sur les 588) et sur l’organisation de l’entreprise (235).

Remarques liées au contenu du questionnaire

Il s’agit principalement de précisions sur les réponses 
fournies relatives au genre de destinations. Les entrepri-
ses soulignent surtout le caractère  local, voire régional, 
des associations ou des sociétés qui bénéficient de leur 
manne. Elles semblent en effet particulièrement sensibles 
au soutien à la culture dans un environnement proche: 
«Notre entreprise octroie chaque année un prix culturel 
[…] destiné à des institutions, associations, qui répan-
dent la culture dans notre région (peinture, musique, 
conservation du patrimoine, etc.)» ou «[la nostra ditta] 
si è sempre dimostrata attiva nel sostenere le attività 
culturali che rientrano nel raggio locale».

Quelques entreprises s’expriment également sur leur 
mode de financement: «nur ganz kleine Spenden ca. 
100.– CHF pro Anlass», (en l’occurrence, un exemple de 
saupoudrage des dépenses) ainsi que sur les domaines 
culturels bénéficiant spécifiquement de leur soutien 
(«Unterstützung der Schweizer Musikszene»). Un nom-
bre important de remarques indique que les entreprises 
ne soutiennent pas tant la culture mais plutôt, voire uni-
quement, des projets ou des activités dans les domaines 
humanitaire, social, environnemental, sportif (une nette 
majorité) ou éducatif. Qui plus est, quelques commen-
taires laissent à penser que certaines entreprises se désin-
téressent progressivement de la culture en faveur 
d’autres domaines peut-être plus «dans l’air du temps»  
(le sport et l’humanitaire en particulier): «Nos contribu-
tions culturelles sont en diminution. Notre politique 
d’entreprise est plutôt orientée vers les domaines huma-
nitaires, sociaux, environnementaux et éducatifs». 

Remarques liées à l’organisation de l’entreprise et aux 
moyens disponibles

Pour ce qui est des remarques touchant à l’organisation 
de l’entreprise, elles sont d’ordre structurel et administra-
tif (organisation entre le siège et les succursales, change-
ment d’adresse ou de raison sociale, etc.) mais font état 
également, et ceci est plus intéressant, de la situation 
économique et financière de l’établissement pour justi-
fier l’absence (ou l’insuffisance) de moyens dévolus au 
soutien de la culture. Les entreprises expriment par 
exemple la diminution ou l’absence de financement cul-
turel pour cause de restrictions budgétaires ou de con-
joncture économique défavorable: «Auf Grund des 
schlechten Geschaeftsganges ist leider kein Kulturspon-
soring moeglich» ou «notre budget pour le sponsoring
a beaucoup baissé depuis quelques années» ou encore 
«qui si fa fatica a tirare avanti». Soulignons que ce sont 
surtout les entreprises en Suisse romande et en Suisse 
italienne qui évoquent de telles raisons. Un nombre si-
gnificatif de remarques se référant à la structure de l’en-
treprise fait encore état de sa petite taille qui implique, 
dans la plupart des cas, un manque de moyens pour 
soutenir la culture: «Nous sommes une petite entreprise. 
La culture est aussi une question de moyens financiers. 
Nous n’en avons pas» ou «Unsere Firma hat 2001 keine 
Kulturförderung betrieben, da die Firma erst seit rund
2 Jahren existiert und noch eher klein ist (2001: 2 Voll-
zeitangestellte)».

Et pour terminer, un peu moins de 10% de l’ensemble 
des commentaires portent sur la forme et la structure du 
questionnaire et quelques entreprises font part de leur 
appréciation quant à l’enquête. Parmi celles-ci, certaines 
ne voient pas l’utilité d’un tel questionnaire et considèrent 
comme une perte de temps le fait de le remplir («les ques-
tionnaires de toute sorte prennent beaucoup de temps») 
et un petit nombre d’entre elles expriment un véritable 
intérêt pour cette enquête et son objet: «con piacere 
constatiamo che viene valorizzata la cultura, anche se
la nostra azienda non partecipa attivamente».



ANNEXES

4 Annexes
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A-4.1 Glossaire

Dépenses dérivées

Ce sont les montants destinés à la culture, mais qui ne 
sont pas distribués directement aux acteurs culturels. Soit 
ces montants transitent par des fondations culturelles, 
soit ils consistent en des frais administratifs générés au 
sein de l’entreprise par ses activités dans le domaine de 
la culture. 

Destination

Une entreprise peut par exemple financer des acteurs 
culturels ou procéder à l’acquisition d’œuvres. C’est ce 
que nous appelons la destination. Nous distinguons prin-
cipalement les destinations suivantes:

• les grandes institutions (bibliothèques, musées, théâ-
tres, salles de concert, etc.)

• les acteurs culturels indépendants (associations, parti-
culiers, groupes indépendants, etc.)

• les achats culturels (commandes, achats d’œuvres, 
collections propres à l’entreprise)

• l’organisation de manifestations culturelles propres 
(concours, expositions, events, etc.)

En outre, nous distinguons les dépenses culturelles se-
lon les destinations externes à l’entreprise considérée et 
les destinations internes. On peut considérer en effet 
que les grandes institutions et les acteurs culturels indé-
pendants sont parfaitement autonomes par rapport aux 
entreprises donatrices alors qu’au contraire, les achats 
culturels et les manifestations culturelles propres sont
directement liés à l’entreprise. Les qualificatifs «interne» 
et «externe» ne se réfèrent donc pas directement au flux 
financier des montants engagés mais plutôt au lieu de 
«consommation» de l’œuvre culturelle soutenue. 

Domaine

Nous divisons les domaines culturels en plusieurs caté-
gories:

• les arts du spectacle (théâtre, danse, musique, opéra, 
etc.)

• la conservation culturelle (archives, musées, monu-
ments et sites)

• les arts plastiques (beaux-arts, sculpture, peinture, 
photographie, arts appliqués, etc.)

• l’audiovisuel (cinéma, vidéo, multimédia, radio, télé-
vision)

• la littérature et les bibliothèques

Ces catégories relèvent d’une approche pragmatique 
et permettent des comparaisons sur le plan international 
(par exemple Eurostat).

Intervalle de confiance

Lorsqu’une enquête n’interroge qu’un échantillon extrait 
d’un groupe donné, les valeurs obtenues sont des esti-
mations, entachées d’une certaine incertitude. L’échan-
tillonnage aléatoire permet de quantifier cette incertitude 
par la définition des intervalles de confiance (IC). Un IC 
dépend de son «niveau de confiance», en général (et 
c’est le cas ici) fixé à 95%. Si nous supposons que la 
vraie valeur du groupe entier se trouve dans l’IC, notre 
risque d’erreur est limité à 5%. 

Mécénat

Le mécénat a pour préoccupation première la promotion 
de la culture ou des arts, indépendamment d’une straté-
gie d’entreprise. Il peut s’agir éventuellement d’un 
moyen de communication accessoire pour une entreprise 
mais ce n’est jamais le but principal. L’objectif du mécé-
nat est de valoriser l’entreprise comme un acteur ayant 
une responsabilité sociale, sans portée mercantile.

«Le mécénat participe à la reconnaissance de l’entre-
prise en tant qu’entité institutionnelle et sociale. Il n’a pas 
de vocation commerciale et n’est en rien lié à la politique 
marketing de la firme.» [in Dambron, P. (1993), Mécénat 
et sponsoring, la communication +, Ed. Organisation].
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Modalité

Une variable comprend d’une part un libellé qui permet 
de l’intituler et, d’autre part, un ensemble de modalités 
décrivant les différentes valeurs possibles de la variable. 
Par exemple, la variable qui distingue les entreprises se-
lon les trois principales régions linguistiques de Suisse a 
le libellé «région linguistique» et les modalités «Suisse 
alémanique», «Suisse romande» et «Suisse italienne».

Motivation

Les raisons qui peuvent motiver les entreprises à soutenir 
la culture sont notamment:

• la responsabilité envers la société

• une plus grande renommée ou l’accès à de nouveaux 
groupes cibles (image, marketing)

• la motivation des collaborateurs

• l’amour de l’art

Moyenne et médiane

Le montant moyen est calculé en divisant la somme (extra-
polée) des montants destinés au financement de la culture 
par le nombre (extrapolé) d’entreprises qui la financent.

Le montant médian estime (en tenant compte des ex-
trapolations) le montant qui divise en deux parties égales 
la population des entreprises qui financent la culture: une 
moitié finançant moins que le montant médian, l’autre 
moitié finançant plus. La médiane est une grandeur beau-
coup plus stable que la moyenne, c’est-à-dire qu’elle est 
beaucoup moins sensible aux valeurs extrêmes.

Par exemple, si dans une classe où l’on dénombre 
10 entreprises, 9 versent chacune 500 francs et la 
dixième 5500 francs, le montant moyen versé est de 
1000 francs et le montant médian de 500 francs. Si la 
dixième est très généreuse et verse 95’500 francs, alors 
le montant moyen est très sensible à cette augmenta-
tion, il s’élève à 10’000 francs, alors que le montant mé-
dian reste inchangé à 500 francs. Nous voyons par cet 
exemple que la médiane représente mieux la masse des 
entreprises qui ont un comportement «usuel», tandis 
que la moyenne fluctue fortement en fonction des com-
portements «de marge».

Moyens non financiers

Le soutien à la culture peut se pratiquer par des presta-
tions non financières. Parmi celles-ci, trois principales caté-
gories:

• engagement matériel (mise à disposition de salles, 
d’ateliers, etc.)

• services (savoir-faire, manifestations, etc.)

• possibilités de publication

Partenariat

Dans leur soutien à la culture, les entreprises peuvent 
collaborer avec d’autres partenaires. Il peut s’agir de:

• autres entreprises

• fondations privées

• pouvoirs publics

• fondations publiques 

Ratio 

Le ratio est un rapport de deux grandeurs donnant une 
signification supplémentaire à ces deux grandeurs consi-
dérées séparément. Par exemple, le produit intérieur brut 
d’un pays est un indicateur pertinent, la population de ce 
pays aussi, mais le ratio qu’est le produit intérieur brut 
par habitant est un indicateur plus approprié pour esti-
mer sa richesse.

Secteurs économiques

Les secteurs économiques sont structurés ainsi:

• secteur primaire (agriculture, sylviculture, pêche)

• secteur secondaire (industrie, arts et métiers, bâti-
ment, génie civil, industries extractives)

• secteur tertiaire (services, commerce, hôtellerie et res-
tauration, banques, assurances, santé, administration 
publique, etc.)

Dans la présente enquête, seuls les secteurs secon-
daire et tertiaire ont été pris en considération.
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Sponsoring

Le sponsoring n’a pas pour but premier de promouvoir la 
culture. C’est d’abord un instrument de communication. 
Le sponsoring met en œuvre un but stratégique qui est 
d’associer l’image d’une entreprise (logo, marque, pro-
duit) à une performance, à un événement culturel ou à 
un lieu particulier (salle de spectacle, lieu d’exposition). 
Par ce biais, une entreprise veut créer une «valeur ajou-
tée symbolique» qui lui permet de mieux affirmer sa po-
sition sur un marché.

Taille des entreprises

Nous avons considéré les trois classes de taille suivantes:

• petites entreprises: 2 – 9 employés

• moyennes entreprises: 10 – 99 employés

• grandes entreprises: ≥ 100 employés

Taux de participation au financement

Le taux de participation au financement est le rapport 
entre le nombre d’entreprises finançant la culture et le 
nombre total d’entreprises pour une modalité définie.
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Le calcul d’un IC tient compte de tous les paramètres 
de l’échantillonnage. Sa largeur dépend de différents 
facteurs, notamment: 

– le nombre d’observations (taille de l’échantillon).

– l’homogénéité des réponses au sein d’un même 
groupe (variabilité).

– l’homogénéité des pondérations au sein d’un même 
groupe (taux de réponse et de sondage).

Le premier facteur explique certains IC relativement 
importants pour certaines catégories moins représentées 
que les autres (par exemple les entreprises sont peu 
nombreuses en Suisse italienne). Il explique aussi que les 
intervalles sont relativement plus importants lorsqu’il 
s’agit des montants versés (parce que l’on ne considère 
que les entreprises qui financent la culture) que lorsqu’il 
s’agit de taux de participation au financement (parce 
que l’on considère l’ensemble des entreprises qui ont ré-
pondu à l’enquête). Il explique enfin pourquoi la mesure 
de proportions relativement faibles (de l’ordre de quel-
ques pourcents) est entachée d’une incertitude relative-
ment plus importante que les chiffres plus élevés.

Le deuxième facteur peut expliquer par exemple 
pourquoi le montant versé par le commerce de détail (où 
figurent quelques-uns des montants les plus élevés, mais 
aussi une part importante de montants modestes) souf-
fre d’une incertitude plus importante que celui versé par 
les banques.

Enfin, le troisième facteur pourrait expliquer par 
exemple pourquoi certaines observations effectuées sur 
les grandes entreprises (qui constituent une seule strate 
et qui ont donc toutes la même pondération) présentent 
des IC relativement plus serrés que les petites alors qu’el-
les sont moins nombreuses en chiffre absolu dans 
l’échantillon.

A-4.2 Intervalles de confiance (IC)

Lorsqu’une enquête n’interroge qu’un échantillon extrait 
d’un groupe donné, les valeurs obtenues sont des esti-
mations. En effet, puisqu’une partie seulement des élé-
ments du groupe fournissent de l’information, la valeur 
que l’on peut exprimer pour le groupe entier est une ex-
trapolation construite à partir de l’information recueillie 
et cette valeur est sujette à une incertitude. L’échantillon-
nage aléatoire permet de quantifier cette incertitude par 
la définition des intervalles de confiance (IC): plus les 
bornes de l’IC sont éloignées l’une de l’autre, plus l’im-
précision des résultats est grande.

Un IC dépend de son «niveau de confiance», en gé-
néral (et c’est le cas ici) fixé à 95%. Si nous supposons 
que la vraie valeur du groupe entier se trouve dans l’IC, 
notre risque d’erreur est limité à long terme à 5%. Plus 
précisément, si l’enquête était répétée un grand nombre 
de fois indépendamment et dans les mêmes conditions, 
ceci en tirant un nouvel échantillon aléatoire, alors 95% 
en moyenne des intervalles obtenus contiendraient ef-
fectivement la vraie valeur du groupe entier. En pratique, 
néanmoins, on ne répète pas l’enquête. La définition de 
l’IC implique donc qu’il n’est pas totalement exclu – mais 
improbable – que certains des IC calculés ne contiennent 
pas la vraie valeur du groupe entier. 

Les tableaux qui suivent donnent à la fois les valeurs 
obtenues, la demi-largeur de l’IC correspondant et le 
rapport entre cette demi-largeur et la valeur elle-même 
(la valeur relative de l’IC, écrite en pourcent).

Par exemple, en ce qui concerne le montant total 
versé à la culture, le résultat peut se lire: 

Cela signifie donc qu’en affirmant que le montant to-
tal versé à la culture est compris entre 306 et 436 millions 
de francs, il y a 95% de chances que cette assertion soit 
juste.

Montant total: 371 millions de francs

± 65 millions de francs (soit ± 17,6%)
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A-4.2  Chapitres 2.1, 2.2 et 2.4

modalité

valeur  valeur  valeur  valeur  valeur  valeur  
absolue relative absolue relative absolue relative

ensemble des entreprises 12,1   1,1    9,2% 371   65    17,6% 19'014  4'976 26,2% 

Suisse alémanique 14,9   1,5    9,9% 334   78    23,2% 19'408  5'733 29,5% 
Suisse romande 4,9   1,4    29,4% 31   12    39,1% 16'987  6'679 39,3% 
Suisse italienne 5,4   2,5    46,4% 6   5    74,7% 12'652  9'220 72,9% 

secteur secondaire 11,8   2,1    17,5% 98   43    43,3% 17'279  7'887 45,6% 
secteur tertiaire 12,2   1,3    10,9% 272   82    30,2% 19'731  6'625 33,6% 
banques et assurances 28,2   4,6    16,5% 100   61    61,3% 136'630  82'891 60,7% 
commerce de détail 15,1   3,6    23,6% 85   69    81,2% 28'237  22'477 79,6% 
autres domaines du tertiaire 11,1   1,5    13,1% 87   22    24,8% 8'654  2'117 24,5% 

petites entreprises 10,8   1,2    11,2% 61   14    22,5% 4'294  852 19,8% 
moyennes entreprises 17,2   3,1    18,0% 66   38    57,4% 13'916  7'771 55,8% 
grandes entreprises 28,1   1,1    3,9% 244   51    21,0% 400'082  146'211 36,5% 

ICmontant
versé
(millions
de francs)

montant
moyen par 
entreprise
qui finance 
(francs)

participa-
tion au 
finance-
ment (%)

IC IC

A-4.2  Chapitres 2.3

montant

valeur  valeur  
absolue relative

< 1000 26,4     4,3    16,5% 
1000 - 9999 55,6     4,9    8,7% 
10'000 - 99'999 16,3     3,5    21,4% 
100'000 - 999'999 1,5     0,8    53,9% 
>=1'000'000 0,2     0,1    28,4% 

proportion
d'entreprises
(%)

IC

A-4.2  Chapitres 2.5

2001, année extraordinaire?

valeur  valeur  valeur  valeur  
absolue relative absolue relative

globalement 9,7       2,8      28,7%   47       18      37,5%   

année où l'on verse plus 7,2       2,4      33,5%   50       26      52,0%   
année où l'on verse moins 2,2       1,4      66,6%   2,4       0,7      29,3%   

année ordinaire (année 2001 moins la correction) 323       59      18,2%   

ICproportion
d'entreprises
pour lesquelles 
2001 est excep-
tionnelle (%)

différence de 
montant par 
rapport à une 
année ordinaire 
(millions de francs)

montant versé 
(millions de francs)

IC
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A-4.2  Chapitres 2.6, 2.7 et 2.8

variable

valeur  valeur  valeur  valeur  
absolue relative absolue relative

arts plastiques 37,3       4,9      13,1%   18,9       7,2      38,1%   
arts du spectacle 69,0       4,7      6,8%   45,6       14,1      30,8%   
audiovisuel 9,8       3,0      30,7%   4,3       2,0      46,8%   
conservation culturelle 33,7       4,8      14,3%   19,9       10,2      51,4%   
littérature 9,3       2,9      31,6%   2,3       1,7      71,9%   
bibliothèques 7,5       2,6      35,0%   0,7       0,6      83,9%   
coûts d'administration 7,1       2,6      36,1%   3,3       1,8      52,7%   

grandes institutions 35,5       4,7      13,3%   30,6       10,5      34,3%   
acteurs culturels indépendants 82,1       3,8      4,7%   25,6       10,7      41,9%   
achats culturels 17,0       3,8      22,3%   8,9       3,8      42,5%   
manifestations propres 22,2       4,1      18,6%   18,5       5,9      31,8%   
autre 5,4       2,2      41,4%   12,0       6,6      55,3%   

sponsoring 73,0       4,4      6,1%   49,5       14,5      29,2%   
mécénat 37,2       4,9      13,1%   34,1       16,2      47,5%   
autre 17,3       3,7      21,4%   11,9       4,2      35,6%   

¹  Parmi celles qui financent la culture

proportion
d'entreprises¹

répartition du 
financement (% 
somme totale) 

IC IC

A-4.2  Chapitres 2.9, 2.11 et 2.12

variable

valeur  valeur  
absolue relative

contribution non-financière 44,0       5,0      11,4%   
financement de postes de travail 2,7       1,6      58,2%   
existence d'un budget 11,6       3,0      25,6%   valeur  valeur  

pratique de la collaboration 9,4       2,9      30,6%   absolue relative

financement d'une fondation 1,5       1,1      74,4%   15,8       13,2      83,9%   

proportion
d'entreprises
(%)

montant versé 
(millions de francs)

IC

IC
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A-4.3 Nomenclature NOGA

A-4.3  Nomenclature NOGA (extrait)

Classes NOGA   Descriptif

Secteur secondaire

10-12   Extraction de produits énergétiques
13-14   Extraction de produits non énergétiques
15-16   Industries alimentaires, industries des boissons et du tabac
17-18   Industrie textile et habillement
19   Industrie du cuir et d'articles en cuir

20   Travail du bois et fabrication d’articles en bois, en liège, vannerie et sparterie (sans la fabrication de meubles)
21   Industrie du papier, du carton et de leurs dérivés
22   Édition, impression, reproduction d’enregistrements sonores, vidéo et informatiques
23   Cokéfaction; raffinage de pétrole; traitement de combustibles nucléaires
24   Industrie chimique
25   Fabrication d'articles en caoutchouc et en matières plastiques
26   Fabrication de verre et d'articles en verre, en céramique, transformation de la pierre et de la terre
27-28   Métallurgie et travail des métaux
29   Fabrication de machines et d'équipements
30-33   Fabrication de machines de bureau, d'appareils informatiques et d'equipements pour 

  le traitemant des données; électrotechnique, mécanique de précision, optique
34-35   Fabrication de moyens de transport
36   Fabrication de meubles, de bijoux, d'instruments de musique, d'articles de sport, de jeux, de jouets

  et d'autres produits
37   Récupération

40-41   Production et distribution d'électricité, de combustibles gazeux et d'eau
45   Construction

Secteur tertiaire

50   Commerce, entretien et réparation de véhicules automobiles; Stations-service
51   Intermédiaires du commerce et commerce de gros (sans le commerce de véhicules automobiles)
52   Commerce de détail (sans le commerce de véhicules automobiles et les stations-service); 

  réparation d’articles personnels et domestiques
55   Hôtellerie et restauration

60-63   Transports; services auxiliaires des transports
64   Postes et télécommunications
65   Intermédiation financière
66   Assurances (sans la sécurité sociale obligatoire)
67   Activités auxiliaires liées à l’intermédiation financière et aux assurances

70   Activités immobilières
71   Location de machines et équipements sans opérateur
72   Activités informatiques
73   Recherche et développement
74   Services aux entreprises

80   Éducation et enseignement
85   Santé, affaires vétérinaires et action sociale

91   Représentation d'intérêts ainsi qu'associations religieuses et diverses (sans l'action sociale, la culture et le sport)
92   Activités culturelles, sportives et récréatives
93   Autres services
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A-4.4 Plan d’échantillonnage

A-4.4  Plan d'échantillonage final

Strate id Langue NOGA Taille Sponsor Population Echantillon Poids

1       A 52 2-9 0 12'261      319      38,44        
2       F 52 2-9 0 4'722      157      30,08        
3       I 52 2-9 0 1'058      157      6,74        

4       A 65,66,67 2-9 0 1'070      157      6,82        
5       F 65,66,67 2-9 0 495      157      3,15        
6       I 65,66,67 2-9 0 137      137      1,00        

7       A G1 2-9 0 25'288      659      38,37        
8       F G1 2-9 0 7'211      193      37,36        
9       I G1 2-9 0 1'565      157      9,97        

10       A G2 2-9 0 54'563      1'421      38,40        
11       F G2 2-9 0 18'156      473      38,38        
12       I G2 2-9 0 4'876      157      31,06        

13       A 52 10-99 0 1'440      45      32,00        
14       F 52 10-99 0 420      41      10,24        
15       I 52 10-99 0 84      41      2,05        

16       A 65,66,67 10-99 0 540      41      13,17        
17       F 65,66,67 10-99 0 182      41      4,44        
18       I 65,66,67 10-99 0 37      37      1,00        

19       A G1 10-99 0 9'617      250      38,47        
20       F G1 10-99 0 2'456      64      38,38        
21       I G1 10-99 0 719      41      17,54        

22       A G2 10-99 0 8'600      224      38,39        
23       F G2 10-99 0 2'600      68      38,24        
24       I G2 10-99 0 614      41      14,98        

25       Tous Tous 100+ Tous 2'185      2'185      1,00        
26       Tous Tous 2-99 1 237      237      1,00        

N n Poids max

161'133      7'500      38,47     

G1 = {10,11,14,15,16,17,18,19,20,21,22,23,24,25,26,27,28,29,30,31,32,33,34,35,36,37,40,41,45}
G2 = {50,51,55,60,61,62,63,64,70,71,72,73,74,80,85,91,92*,93}

* à l'exception des entreprises exerçant des activités culturelles
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 Questionnaire

Entid (Numéro de l’entité) 
Name1 (Nom de l’entreprise) 
 (selon fichier échantillonnage UNT) 

A. Questions concernant votre entreprise 

Nous vous prions de tenir compte, en remplissant ce questionnaire, de l’ensemble des unités attribuées à votre entreprise 
en Suisse (établissements et entreprises affiliées). 

La liste annexée indique les établissements et les entreprises affiliées qui sont attribués à votre entreprise; elle est tirée du Registre 
des entreprises et des établissements (REE). 

Nous vous prions de contrôler cette liste, de la modifier le cas échéant et de nous la retourner avec le questionnaire.
(NB: les changements relevés à l’occasion du recensement des entreprises de 2001 n’y ont pas encore été reportés). 

Merci d’indiquer une personne de référence dans votre entreprise pour tout complément d‘information: 

Nom:....................................................................  Département:................………...……........  Tél:.....…..../...........…..…………...

B. Votre entreprise finance-t-elle des activités culturelles en Suisse? 

La statistique culturelle utilise le terme de culture au sens strict. Celui-ci comprend: 
- les activités de création artistique dans les différents domaines culturels (littérature, musique, arts plastiques, 

théâtre/opéra/danse, etc.) 
- les activités de conservation, diffusion et réception des résultats de cette création (par des représentations, expositions, 

restaurations, etc.) 

Non 01
   Ne remplir que les rubriques A et B, évent. L, et nous renvoyer le questionnaire. 

Oui 02
   Merci de remplir tout le questionnaire et de nous le renvoyer. 

C.  Dépenses engagées par votre entreprise pour la culture en Suisse en 2001 

                               03

Total des dépenses culturelles (cf. explications) engagées pendant l’année 2001              
 (sans les fondations propres - voir rubrique I) 

Dont destinées à: en francs en francs

Arts plastiques 
04

Littérature
08

Arts du spectacle 
05

Bibliothèques 
09

Audiovisuel 
06 10

Conservation culturelle 
07

Coûts d’administration du  financement 
de la culture 

D. Comment se sont réparties en 2001 les dépenses culturelles selon les différentes destinations? 
en francs 

Soutien à de grandes institutions (bibliothèques, musées, théâtres, salles de concert)
11

Soutien à des associations, à des particuliers ou à des groupes indépendants
12

Commandes et/ou achats d’œuvres d’art, collections propres à l’entreprise
13

Organisation de manifestations culturelles propres (concours, expositions, manifestations, etc.)
14

Autres (préciser): …………………………………………………………………………… 
15

Total (égal au total C)
16

KDDE – 3364.10 

= Total C
(en francs)

A renvoyer d’ici au 

16 mai 2002

Veuillez lire les explications 
en annexe 

Enquête sur

le financement de la culture par les entreprises 
en Suisse, en 2001 

Code-barre

(entid)

ANNEXE 4.5
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Merci pour votre précieuse collaboration 

E.  Comment se sont réparties en 2001 les dépenses culturelles entre les différents modes de financement?  
en francs 

Sponsoring 
17

Mécénat
18

Autre (préciser): ……………………………………………………………….…………… 
19

Total (égal au total C)
20

F.  Votre entreprise s’est-elle engagée pour la culture par des moyens non financiers en 2001?   

Engagement matériel (salles, ateliers) 
21  

Possibilités de publication  
23  

Services (savoir-faire, manifestations, etc.)  
22  

Autre (préciser): ……..…………………
24  

G.  Quelles raisons incitent votre entreprise à financer des activités culturelles? 
Peu important     Très important  Peu important Très important

1 2 3 4 5  1 2 3 4 5 

La responsabilité envers la société 25 La motivation des collaborateurs 27

Une plus grande renommée / l’accès à de 
nouveaux groupes cibles 

26 L’amour de l’art 28

Autre
(préciser): …………………………. 

29

H.  Comment s’organise le financement de la culture dans votre entreprise?

Est-ce que votre entreprise  non oui

 ... emploie des personnes pour promouvoir la culture? 
30 1 2

Si oui, quel est leur taux d‘occupation? ……% 

 ... dispose d’un budget réservé aux affaires culturelles? 
31 1 2

I. Votre entreprise a-t-elle créé une fondation active dans le domaine culturel? 

Non
1

en francs

32

Oui  
2 Contributions éventuelles de votre entreprise à cette fondation en 2001 33

Cette fondation poursuit-elle également d’autres buts ? 
34

oui 1 non 2

J.  Collaborez-vous avec d’autres entreprises / institutions dans le domaine du financement de la culture? 

Non
1

35

Oui  
2 avec lesquelles?   Fondations des pouvoirs publics 38  

    Autres entreprises 36  Fondations privées 39  

    Confédération/cantons/communes 37  Autre (préciser): ………………………………… 40  

K.  Comment qualifier l’ampleur de votre soutien à la culture en 2001 par rapport à d’autres années? 

Se situe dans la moyenne 
41

en francs 

Hors de la moyenne, 42 préciser: plus importante                de combien? 43

  moins importante             de combien? 44

Raisons de cette différence : (Expo 02 p. ex.)..................……………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………..……

L.  Remarques concernant le questionnaire / le financement de la culture par votre entreprise: 

.................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................

.................................................................................................................................................................... 

ANNEXE 4.5
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I. Remarques générales 

Nous vous prions de bien vouloir : 

¶ renvoyer le questionnaire même si votre entreprise ne participe pas au financement de la culture: les indications que 
vous donnerez aux rubriques A et B sont importantes pour l’exploitation des données de l’échantillon; 

¶ répondre si possible à toutes les questions, même si vous ne pouvez indiquer que des estimations (veuillez dans ce 
cas mettre ces valeurs entre parenthèses). 

Protection des données: 

Vos indications seront traitées de manière strictement confidentielle. L’exploitation des données de cette 
enquête ne permettra pas d’identifier votre entreprise.  

Questions: Veuillez vous adresser aux personnes suivantes pour tout complément d’information 

Français: Monsieur Claude Maier 032 713 61 58 Claude.Maier@bfs.admin.ch 
Allemand: Madame Liselotte Santschi 032 713 68 85 Liselotte.Santschi@bfs.admin.ch 
Italien: Madame Caterina Modetta 032 713 64 30 Caterina.Modetta@bfs.admin.ch 

Délai: Nous vous prions de nous renvoyer le questionnaire complété d’ici au 16 mai 2002.

II. La notion de «culture» 

Afin de réaliser une statistique suisse de la culture qui soit comparable au niveau international, l’Office fédéral de la 
statistique s’appuie sur les travaux effectués dans ce domaine par l’Union européenne (EUROSTAT). Ces travaux 
reposent sur une approche pragmatique, qui répartit les différents domaines culturels en secteurs d’activité. La notion de 
culture est prise au sens strict, mais ne fait pas la distinction entre l’art classique et l’art populaire.  
Elle englobe: 

¶ les activités de création artistique dans les différents domaines de la culture  

¶ les activités liées à la conservation, diffusion et réception des résultats de cette création (manifestations, 
expositions, restauration, etc.) 

Les différents domaines culturels sont les suivants : 

Arts plastiques Audiovisuel
Beaux-arts, sculpture, peinture  Cinéma (sans la publicité)  
Photographie  Vidéo 
Arts appliqués (design, etc.)  Multimédia 

Arts du spectacle  Radio (sans la publicité) 

 Théâtre  Télévision (sans la publicité) 
Danse Conservation culturelle
Musique  Archives 
Opéra  Musées 
Interdisciplinaire (performances, etc.)  Monuments et sites 
Autres (cirque, pantomime, etc.) Bibliothèques

Littérature (écrivains)

La statistique de la culture ne tient pas compte des dépenses engagées dans les domaines suivants: sport, loisirs, 

religion, formation (sauf la formation de personnes se consacrant à la création culturelle). 

Enquête sur

le financement de la culture par les entreprises 
en Suisse, en 2001 

Explications

ANNEXE 4.6
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III. Explications relatives aux différentes questions 

A. Questions concernant votre entreprise 

Veuillez contrôler et corriger si nécessaire les indications concernant votre entreprise tirées du Registre des entreprises 
et des établissements (REE) de l’OFS. Les termes suivants sont utilisés dans le REE : 

Entreprise: organisation définie comme juridiquement indépendante. 

Etablissement: unité de production géographiquement isolée. Une entreprise peut comprendre plusieurs 

établissements. 

Entreprise affiliée: entreprise dont la maison mère détient plus de 50% du capital. 

Si votre entreprise compte plusieurs établissements ou entreprises affiliées (d’après la liste mise à jour par vos 
soins), vous voudrez bien les prendre toutes en considération dans vos réponses.

B.  Votre entreprise finance-t-elle des activités culturelles en Suisse? 

Cette question porte sur le financement des activités culturelles en Suisse. Il peut également s’agir d’activités 

culturelles à l’intérieur de votre entreprise (cf. rubrique D). 

C. Dépenses engagées par votre entreprise pour la culture en Suisse en 2001 

Indiquer ici l’ensemble des dépenses engagées par votre entreprise (filiales et établissements, etc. inclus) à des fins 

culturelles, que ce soit dans le cadre du mécénat, du sponsoring, à titre de don, de donation, de cotisation ou par l’achat 
d’œuvres d’art, etc. Sont également à prendre en compte les frais administratifs (frais de matériel et de personnel) 
induits pour votre entreprise par le financement de la culture.  
Ne seront pas prises en considération, en revanche, dans le total C.1 les contributions versées à des fondations 
culturelles. Ces dernières sont à indiquer à la rubrique I. 
Attention: les totaux des rubriques C, D et E doivent être identiques. 

 Concernant la répartition selon les différents domaines culturels, voir le point II, La notion de « culture » (au recto). 

D. Comment se sont réparties en 2001 les dépenses culturelles selon les différentes destinations? 

Les totaux des rubriques C, D et E doivent être identiques. 

E.  Comment se sont réparties en 2001 les dépenses culturelles selon les différents modes de financement? 

Sponsoring: le sponsoring n’a pas pour but premier de promouvoir la culture. Le sponsor tire parti du degré de 

notoriété, de la qualité, etc. de productions culturelles pour améliorer sa propre position sur le marché.  

Mécénat: le mécène a pour préoccupation première la promotion de la culture ou des artistes.  

Autre: total des autres dépenses pour la culture (œuvres culturelles dans de nouveaux bâtiments, possibilité pour les 

collaborateurs de participer à des activités culturelles, etc.). 

Les totaux des rubriques C, D et E doivent être identiques. 

F.  Votre entreprise s’est-elle engagée pour la culture par des moyens non financiers en 2001? 

Plusieurs réponses possibles. 

G.  Quelles raisons incitent votre entreprise à financer des activités culturelles?

 Plusieurs réponses possibles. 

H.  Comment s’organise le financement de la culture dans votre entreprise?

 - 

I.  Votre entreprise a-t-elle créé une fondation active dans le domaine culturel? 

 Si votre entreprise a mis sur pied une fondation active essentiellement dans le domaine culturel et avec laquelle votre 
entreprise a des liens, d’ordre conceptuel ou matériel, veuillez en indiquer le nom.  

J.  Collaborez-vous avec d’autres entreprises / institutions dans le domaine du financement de la culture? 

 -

K.  Comment qualifier l’ampleur de votre soutien à la culture en 2001 par rapport à d’autres années? 

Veuillez indiquer en francs les variations par rapport aux moyennes des autres années.

ANNEXE 4.6
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Programme des publications de l’OFS

En sa qualité de service central de statistique de la Confédération, l’Offi ce fédéral
de la statistique (OFS) a pour tâche de rendre les informations statistiques accessibles
à un large public.

L’information statistique est diffusée par domaine (cf. verso de la première page
de couverture); elle emprunte diverses voies:

Moyen de diffusion                                                   N° à composer

Service de renseignements individuels                      032 713 60 11
                                                                                 info@bfs.admin.ch

L’OFS sur Internet                                                     www.statistique.admin.ch

Communiqués de presse: information rapide            
concernant les résultats les plus récents                    www.news-stat.admin.ch

Publications: information approfondie                      032 713 60 60
(certaines sont disponibles sur disquette/CD-Rom)  order@bfs.admin.ch

Banque de données (accessible en ligne)                   032 713 60 86
                                                                                 www.statweb.admin.ch

La Liste des publications mise à jour régulièrement, donne davantage de détails 
sur les divers moyens de diffusion. Elle se trouve sur Internet à l’adresse 
www.statistique.admin.ch>>Actualités>>Nouvelles publications.

Sources de la statistique de la culture et indicateurs statistiques culturels prioritaires, 
Neuchâtel 2001, numéro de commande 428-0100

Vers l’égalité? La situation des femmes et des hommes en Suisse.
Troisième rapport statistique, Neuchâtel 2003, numéro de commande 085-0300

Revenu et bien-être, Neuchâtel 2002, numéro de commande 526-0200

Du travail, mais pas de salaire, Neuchâtel 1999, numéro de commande 303-9900

Evaluation monétaire du travail non rémunéré, Neuchâtel 1999,
numéro de commande 307-9900

Einstellungen, Werthaltungen und Wahrnehmungen in der Bevölkerung, Neuchâtel 1999, 
numéro de commande 293-9900

Monitoring Multicultural Societies, A Siena Group Report, Neuchâtel 1998,
numéro de commande 278-9800

Langue et différentiels de statut socio-économique en Suisse, Berne 1997,
numéro de commande 235-9700

Choix de titres



N° de commande:
606-0100

Commandes:
Tél.: 032 713 60 60
Fax: 032 713 60 61
E-mail: order@bfs.admin.ch

Prix:
11 francs

ISBN  3-303-16069-4

Les arts et la culture ne sauraient exister et se développer 
sans un soutien financier considérable. En Suisse, ce sont 
d’abord les pouvoirs publics qui encouragent de façon 
substantielle les projets et les institutions culturels. Il ne 
faudrait cependant pas négliger la contribution impor-
tante des entreprises privées.
Cette publication présente les résultats d’une enquête 
menée par l’Office fédéral de la statistique auprès d’un 
échantillon d’entreprises. Elle montre dans quelle mesure 
celles-ci financent la culture en Suisse, l’importance des 
montants octroyés, quels sont les domaines soutenus 
(arts plastiques, arts du spectacle, audiovisuel, conserva-
tion, littérature, bibliothèques), qui sont les bénéficiaires 
(acteurs culturels indépendants, grandes institutions, 
fondations, etc.), les modes de financement pratiqués 
(sponsoring ou mécénat), les motivations à soutenir la 
culture et enfin si les entreprises collaborent entre elles 
ou établissent des partenariats. Cette étude donne éga-
lement un éclairage sur les politiques de répartition de
la manne financière et révèle certaines interdépendances, 
comme par exemple les liens entre domaines soutenus et 
bénéficiaires. Toutes les analyses ont été faites en fonc-
tion de la région d’implantation des entreprises, du sec-
teur économique auquel elles appartiennent et de leur 
taille. Les résultats sont présentés essentiellement sous 
forme de graphiques.


